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îàriCE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes): 
'Bulletin : Billet à ordre; tiers-porteur; action contre le 
créateur du billet; endossement en blanc; négociation 
par UQ failli. — Fabrique; rentes et biens non vendus; 
envoi en possession; acte administratif; prétendue in-
terprétation; rentes rachetables. — Cour de cassation 
(eh. civ.). Bulletin : Expropriation pour cause d'utilité 
publique ; consentement prétendu à la cession; défaut 
do preuve. — Cour impériale de Paris (lre ch.) : Pro-
digue; conseil judiciaire; autorisation de faire le com-
merce'; déclaration de faillite. — Cour impériale de 
Metz i Installation de M. le premier président Alméras-
Latour. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Tribunal correctionnel de Paris 
m ch.) : Vol; spoliation de succession; escroquerie;, le 
baron de Schinaz d'Odessa. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE OYILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Nicias Gaillard. 

Bulletin du 23 décembre. 

MLLET A ORDRE. TIERS-PORTEUR. ACTION CONTRE LE 
CRÉATEUR DU BILLET. ENDOSSEMENT EN BLANC. — 
"NÉGOCIATION PAR UN FAILLI. 

Le tiers-porteur d'un billet à ordre à lui transmis par 
un endossement en blanc, et dont il a payé le montant à 
son endosseur immédiat, n'a pas pu, à bon droit, remon-
ter au créateur du billet ou à celui qui en était devenu 
propriétaire par un endossement régulier, et lui en réclamer 
le remboursement, en négligeant tous les endosseurs in-
termédiaires, entre les mains desquels il l'avait passé en 
vertu de simples endossements en blanc, alors que, parmi 
ces endosseurs, il s'en trouvait un qui était en état de fail-
lite au moment où il en avait opéré la transmission. Cette 
solution de continuité dans la validité des négociations à 
partir de celle effectuée par le failli formait un obstacle 
m'incible à la demande du porteur du billet, puisqu'aux 
termes de l'article 443 du Code de commerce, le failli est 
dessaisi de l'administration de ses b'ens. 

Préjugé en ce sens, par l'admission des pourvois des 
sieurs Pierrot et Baron, contre un arrêt de la Cour impé • 
riale de Dijon du 23 avril 1861. 

M. d'Oms, rapporteur; M. Blanche, avocat-général, 
conclusions opposées ; plaidant, M" Gatine. 

Deux aulres moyens présentés parle pourvoi n'ont pas 
paru faire impression sur la Cour : la chambre civile aura 
à les apprécier. 

FABRIQUE. — RENTES ET BIENS NON VENDUS. — ENVOI EN 
POSSESSION. ACTE ADMINISTRATIF. PRÉTENDUE IN-
TREPRÉTATION. — RENTES RACHETABLES. 

I. La fabrique d'une église qui a demandé à l'autorité 
administrative l'envoi en possession des rentes et des biens 
lai ayant appartenu et qui n'avaient pas été vendus par 
l'Etat, et à laquelle un arrêté du préfet a accordé sa dé-
tende, en spécifiant certaines rentes assises sur certains 
immeubles en vertu d'un contrat de 1660 consenti par la 
fabrique, et des immeubles non assujétis à des redevan-
ces, cette fabrique a pu être considérée comme ayant été 
envoyée en possession par l'arrêté administratif, non seu-
lement des rentes, mais encore de la propriété des biens 
BMmis à ces prestations. Les rentes n'ont pas pu, en face 
de 'a demande dans laquelle la fabrique avait rappelé le 
titre qui les avait constituées à sou profit, être envisagée 
ptractivement et séparément du contrat originaire En 
restituant les rentes, l'acte administratif 

originaire, 
ï nécessairement 

« virtuellement entendu restituer, en même temps, à la 
«brique, les biens 1 

a raison desquels elles avaient été 
, ét la Cour impériale, en lui donnant ce sens et 

«le portée, qui d'ailleurs ressortaient naturellement de 
termes et des circonstances dans lesquelles il était 

enu, n'a fait que l'appliquer, comme elle en avait le 
■ou et le devoir, et ne l'a point interprété. Ainsi, point 
« violation du principe de la séparation des pouvoirs. 

La redevance consistant dans une prestation an 

créées. 

lerve 

perpétuelle du sixième des produits d'un bien 
C an^«nnement, à titre de colonage partiel, ne peut 

e considérée comme une rente rachetable. C'est un 
iv C T1' Sr,S |,1,ncien droit>laissait la propriété au bail 
' » , , °B ait da Prcneur <IU'™ s'mple métayer. C'est 

W6 5?1 autorisait> au P^fit du colon, la jouissance de 
» meuble soumis à la redevance dont il s'agit, mais qui 

i ait pas jusqu'à lui en assurer la propriété, laquelle 
.' imuau de résider sur la tête du bailleur. La Cour im-
W ?> J

 pu refuser à une prestation de cette nature 
jais , 7e de rente rachetable sans violer les lois spé-

de la matière. 1 

H*fi'Ugé' au raPP°rt de M. le conseiller Taillandier et 
fcrr n7meat aUX- conulasions de M. l'avocat-général 
F^ref' ■' T port:llt auj°«rd'hui la parole pour la prê-
ta' du '.- ^aat la cha,ubre des requêtes. (Rejet du pour-

Ciusenui et autres r.nntrn nn «rrât An lo r^„„ 

I* 

5e«alô de Bastia, du 25 novembre 1861. 

COUR DE CASSATION (chambre civile), 

résidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 23 décembre. 

, ■ PRETENDU A LA CESSION. — DEFAUT D3 PSEUTE 

ÈtKphe
1
^ iURemeQt

 qui, par application du dernier pa 
' 11 Prétend a 14 de la loi du 3 mai 1841, donne act. 

1 consentement ' *ûpriati, 
acte 

, i: .a cession équivalant à ex-
*» l'intpm ,e,s,8U0 un magistrat directeur du jury qui 

"-lemnité, sans qu'il soit justifié par aucune pièce 

do 1 existence du consentement à la cession, et sur la sim-
ple déclaration du préfet que ce consentement existe. 
(Art. 2, 14 et 20 de la loi du 3 mai 1841.) 

. Une instance pendante devant les Tribunaux sur le 
point de savoir si le consentement à la cession a ou non 
été donné n'est pas un motif pour surseoir à statuer sur le 
pourvoi dirigé coutre lo jugement qui donne acte di con-
sentement prétendu et désigne le magistrat directe-or : à 
supposer que, par le résultat de l'instance engagée, il se-
rait établi que le consentement allégué serait eu effet in-
tervenu, le juge n'en aurait pas moins violé la loi et com-
mis un excès de pouvoir en rendant un jugement de donné 
acte à un moment où la preuve du consentement, nié par 
le propriétaire contre lequel on essayait de s'en prévaloir, 
n'était pas encore rapportée. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Aylies, et con-
formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-
néral de Marnas, d'un jugement du Tribunal civil de la 
Seine. (Gtiériri et consorts contre la ville de Paris : plai-
dants, M0* Groualle et Jager-Schmidt.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience du 22 décembre. 

PRODIGUE. — CONSEIL JUDICIAIRE. — AUTORISATION DE 
FAIRE LE COMMERCE. — DÉCLARATION DE FAILLITE. 

Le prodigue n'est point valablement habilité, par une auleri-
sation générale à lui donnée par son conseil judiciaire, à 
contracter une association commerciale. Il ne peut, en con-
séquence, en cet état, être déclaré en faillite. 

L'appel du jugement de déclaration de faillite est sans va-
leur, s'il est signifié par le prodigue seul ; mais il est va-
lable^ avec l'assistance du conseil, et il est interjeté dans le 
délai, si la signification du jugement a été faite au prodi-
gue seul, et pariant n'a pas même fait courir ce délai. 

La connaissance qu'aurait eue le conseil judiciaire du juge-
ment déclaratif de faillite, auquel il n'était 'pas partie, 
connaissance non accompagnée d'une formelle exécution de 
sa part de ce jugement, ne saurait entraîner déchéance du 
droit '^d'appel. 

La première de ces solutions est contraire à un arrêt de 
la Cour de Paris du 12 août 1848, sur la plaidoirie de Mc 

Delaugle, et conforme à un arrêt de la Cour de cassation 
du 3 décembre 1850, et aux opinions de MM. Massé 
{Droit commercial), et Demolombe, toine VIII". 

M» du Mirai, avocat de M. Lainé, expose que celui-ci a versé 
dans la société Lazut et Jullien, changeurs, des valeurs d'une 
importance de 40,000 francs, et qu'à la suite d'un procès cri-
minel, le Tribunal do commerce de Paris, par un premier ju-
ment par défaut, rendu sur renseignements transmis par M. 
le procureur impérial, a déclaré la faillite de cette société, et. 
par un second jugement, a débouté les sieurs Lazut et Jul-
lien de leur opposition au premier; qu'enfin, après la signifi-
cation de ces jugements au sieur Lazut, et ensuite au sieur 
Jullien seul, quoiqu'il fût pourvu d'un conseil judiciaire, le 
sieur Jullien, par un premier exploit, à sa seule requête, et 
plus tard, le même sieur Jullien, assisté de son conseil judi-
ciaire, a interjeté appel, et le sieur Lainé est intervenu dans 
cette instance d'appel. 

Me du Mirai a fait remarquer qu'à l'acte de société était in-
tervenu le conseil judiciaire, propre frère de l'appelant, nom-
mé à cette qualité depuis le mariage de celui-ci; que cette 
société, à laquelle participaient le frère et la femme du pro-
digue, avait un but essentiellement utile, celui de lui procu-
rer des moyens d'existence ; et que les clauses sociales n'a-
vaient rien d'exclusif ni de compromettant pour les intérêts 
du sieur Jullien. 

En principe, l'avocat a rappelé l'arrêt de la Cour de Paris, 
du 12 août 1848; et, quant à l'arrêt contraire de la Cour de 
caseation du 3 décembre 185JD, il a fait remarquer que ce 
dernier texte ne proscrivait que l'autorisation générale et in-
déterminée de la part du conseil judiciaire, ce qui ne se ren-
contrait pas dans l'acte social souscrit par le sieur Jullien, oii 
tout était précisé et défini. L'article 513 du Code Napoléon, 
ajoutait M0 du Mirai, interdit au prodigue les aliénations, la 
réception de capitaux mobiliers; mais cet article duit 
être restreint dans ses termes , et il est remarquable 
qu'il ne parle pas d'actes de commerce, d'assocation 
commerciale. Le mineur émancipé, la feffitoe mariée peu-
vent faire le commerce, avec une autorisation générale du 
tuteur ou du mari; comment l'interdire au prodigue? La loi, 
à l'égard de celui-ci, procède par élimination; elle détermine 
les actes défendus ; le mineur, au contraire, reçoit d'elle les 
aptitudes nécessaires. Le conseil judiciaire ne pourrait, par 
la force des choses, apporter son autorisation pour chique 
acte individuel du commerce du prodigue; de là l'utilité et 
la suffisance de l'autorisation générale. Avant tout, il n'existe 
aucun texte de loi qui prohibe cette autorisation générale. 
MM. Massé et Demolombe, qu'on a cités comme contraires à 
cette doctrine, n'ont envisage que les cas tout-à-fait exception-
nels de ces prodigues voués aux désordres et à l'oisiveté ; 
sans doute on pourrait, pour faire maint<mir, contre tente 
opposition, la société contractée par lo prodigue, fa.re suppri-
mer, par jugement, le conseil judiciaire ; mais le maintien du 
conseil judiciaire peut être utile à d'autres points de vue. 

M« Blondel, au nom du syndic de la faillite, oppose à l'ap-
pel une tin de non recevoir, tirée de ce qu'après ia significa-
tion des jugements, à la date du 22 mai, cet appel, au lieu 
d'être interjeté dans la quinzaine, ne 1 a été que le 7 août, et 
par le sieur Jullien seul, non assisté de son conseil. Un deuxiè-
me appel aété interjetéavec celte assistance, le 22 août, mais 
encore hors du délai légal. Vainement dit-on que les juge-
ments n'ayant pas été signifiés au conseil, ce délai n'aurait pas 
couru; ce conseil,-comme le prodigue, a exécuté les juge-
ments. Appelés à la liquidation des reprises de M™8 Jullien, 
qui avait obtenu sa séparation de biens, attendu la faillite dé-
clarée par ces jugements, ils les ont exécutés, en payant les 
frais de la demande en séparation, et en consentant, malgré 
la résistance du syndic, l'abandon à la femme des meubles et 
effets mobiliers de Jullien pour le paiement des reprises. 

M. de Vallée, premier avocat général, après avoir repous-
sé la fin de non-recevoir opposée à l'appel contre des juge-
ments auxquels le conseil judiciaire n'avait pas été partie, 
estime, en s'expliquant au fond, que la liberté du prodigue 
n'est point enchaînée par la doctrine proclamée par l'arrêt de 
la Cour de cassation; si le prodigue s'est rendu digne d'être 
relevé de son incapacité pour les actes de la vie civile, on de-
mandera la mainlevée du conseil judiciaire. Ce conseil est un 
mandataire donné au prodigue, et autorisé à assister celui-ci 
dans des actes précisés, mais non à faire disparaître, par l'au-
torisation dont il dispose, les incapacités infligées à son pu-
P1 La situation, au surplus, est en fait celle de l'espèce jugée 
par la Cour de cassation; c'est aussi un prodigue habilité, 
par l'autorisation générale de son conseil, a contracter 

une société en nom collectif, c'est à dire à s'engager aux 
graves obligations résultant de la qualité d'associé responsa-
ble. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général, 
« La Cour, 
n Sur les fins de non-recevoir opposées à l'appel, 
« Considérant que le jugement qui a pourvu l'appelant 

d'un conseil judiciaire a été régulièrement publié, et dès lors 
porté légalement à la connaissance des tiers; 

« Considérant que l'appel du 7 août 1862 doit être réputé 
non avenu, puisqu'il a été signifié par Jullien seul et sans 
l'assistance de son conseil judiciaire; 

« Considérant que la signification des jugements attaqués 
faite le 22 mai 1862 à Jullien seul, n'a point fait courir le 
délai d'appel; 

« Que, pur conséquent, l'appel interjeté le 22 août par Jul-
lien, dûment assisté de son conseil judiciaire, a été formé en 
temps utile ; 

« Considérant que le conseil judiciaire n'avait pu valable-
ment acquiescer à des jugements auxquels il n'était ni partie 
ni appelé ; que, lors des opérations de liquidation do reprises 
do la femme Jullien, le conseil judiciaire a eu connaissance 
des jugements déclaratifs de la faillite, mais que cette cir-
constance n'implique pas de sa part une exécution volontaire 
en'.,'nant la déchéance du droit d'appel ; 

ii Au fond: 
« Considérant qu'un conseil judiciaire ne peutdonner d'au-

torisation générale et indéfinie à son pupille; qu'une telle 
autorisation serait une véritable abdication de son autorité, 
et entraînerait l'annulation de la décision d) justice qui a 
voulu protéger le prodigue contre sa propre imprudence ; 

« Considérant que l'autorisation générale de faire le com-
merce emporte nécessairement celle de recevoir des capitaux 
mobiliers et d'en donner décharge, ce qui est textuellement 
contraire aux dispositions de l'article 513 du Code Napoléon; 

« Considérant qu'on objecte vainement que l'impossibilité 
de faire le commerce équivaudrait pour le prodigue à l'inter-
diction du travail ; qu'en effet, si le prodigue est revenu à 
une conduite telle qu'il soit capable de concourir à la direction 
d'une société commerciale, il peut être relevé du conseil ju-
diciaire; qu'ainsi les principes ci dessus posés ne préjudicient 
à aucun intérêt légiiime ; 

« Considérant que l'appelant n'ayant pas capacité légale 
pour laire le commerce, ne pouvait être mis en état de fail-
lite; 

« Sans s'arrêter aux fins de non-reeevoir proposées contre 
l'appel, 

« Iulïrme; dit qu'il n'y avait heu à déclaration de faillite, 
et que Jullien est remis au même et semblable état qu'avant 
ladite déclaration. » 

: COUR IMPERIALE DE METZ. 

Présidence de M. Serot. 

Audience solennelle du 12 décembre. 

INSTALLATION DE M. LE PREMIER PItÉSIDENT ALMÉRAS LATOUR. 

La Cour impériale, sous la présidence de M. Serot, 
doyen des présidents de chambre, a procédé, en audience 
solennelle et en présence des autorités militaires, civiles 
et judiciaires, à l'installation de M. le baron Alméras-La-
tour dans les fonctions de premier président. M. le baron 
de Gerando, procureur-général impérial, a prononcé le 
discours suivant : 

Messieurs, 
Le 28 septembre 1830, vous procédiez, dans cette enceinte, 

à l'installation de M. le procureur général Charpentier dans 
les fonctions de premier président, et, le lendemain, celui 
qui était destiné à lui succéder un jour dans cette haute po-
sition, M. Woirhaye, était nommé premier avocat-général 
près voire Cour. C'était son début dans la vie judiciaire et la 
première fois, du moins à Metz, que le ti'roet le. rang de pre-
mier avocat-général étaient conférés à un magistrat du par-
quet en dehors des conditions d'ancienneté; mais il y avait 
douze ans que M. Woirhaye s'était fait un nom déjà illustre 
dans le barreau messin. 

Un grand moraliste de ce siècle, à l'école duquel il m'est 
permis de dire que j'ai été élevé, considérait non seulement 
comme une calamité, mais comme une prof ination, l'intru-
sion de la politique dans le sanctuaire de la justice. C>tte in-
fluence néfaste brisa bientôt la carrière de M. Woirhaye : à 
peine svait-il jeté un vif éclat sur le ministère public, qu'a ', 
mois d'avril 1831, un incid"nt politique le fit rentrer au bar-
reau, où il obtint l'insigne honneur d'être élu, dix années de 
suite, bâtonnier de l'Ordre. Le souvenir du talent supérieur 
qu'il déploya dans les luttes judiciaires de cette époque est en-
core assez vivant dans c^tte cité, pour qu'il me suffise de rap-
peler ce que lui disait son ancien confrère, M. le premier pré-
sident Charpentier, en procédant, le 3 mars 1848, à i-on ins-
tallation dans le siège de procureur-général, auquel venait 
de l'élever une nouvelle révolution : « Vous vous êtes rèplacé 
au premier rang du barreau, et, là enco-e, nous avons pu 
apprécier la loyauté et l'aménité dé votre caractère, la mo-
dération de vos idées, la droiture et la hauteur de vos sen-
timents, votre ardent et intelligent amour des intérêts du 
piys. La cité n'a pas en vain réel imé le sacrifice d'une par-
tie de votre tomps, et personne n'ignore les services que 
vous lui avez rendus dans les diverses fonctions qui vous ont 
été confiées. » 

Dans la circonstance solennelle où cet hommage était ren-
du à M. Woirhaye, le ch'-f de votre compagnie, messieurs, 
eut un mérite que je me plais à relever, parce qu'il était 
l'expression d'un sentiment généreux auquel s'associa M. 
Woirhaye par un acte qui a hoaoré son élévation au poste da 
proeureur-général de la République. M. le premier président 
Charpentier termina son allocution en exprimant le vœu 
qu'une juste réparation fût accordée au prédécesseur de M. 
Woirhaye. « M. Decous, dit-il, s'était concilié notre affection 
et, notre estime, et il en était digne. Magistrat vieilli dans les 
fonctions du parquet, il compte de longs et honorables servi-
ces. J'espère qu'ils ne seront pas méconnus par un gouverne-
ment qui se distinguera surtout par une application soute-
nue et intelligente des principes de justice, de droiture, de 
modération et de conciliation, sans lesquels rien do durable 
lie peut être fondé dans notre pays. » 

Il ne dépendit pas de M. Woirhaye que le gouvernement 
de 1848 réalisât l'acte de. justice réclamé par ces sag-s et no • 
bles paroles en faveur de S. Decous. Vais le nouveau procu-
reur-général se hâta, dans un moment où on lo'érait quel-
ques irrégularités, de faire profiter de l'omnipotence républi-
caine le fils de son honorable pré lécesseur, en obtenant pour 
lui, quoiqu'il n'eût pas l'âge légal, une place du substitut 
dans votre ressort. 

Je n'ai point à apprécier ici la vie politique de M. Woir-
haye : elle appartient à l'histoire. 

L'homme public absorba bientôt le magistrat. Je me borne 
aujourd'hui (1) à rappeler qu'élu parle département de la 

(l) Voirie discours que j'ai prononcé, le 16 août 1855, à 
l'installation da M. Woirhaye dans le siège de premier prési-
dent. 

Moselle représentant du peuple à l'Assemblée consTÏÏ 
M. Woirhaye y fut nommé membre des commuions de Con-
stitution et d'Organisation judiciaire, et qu il se démit, le \, 
mars 1849, des fonctions de procureur-général, pour être éli-
gible à l'Assemblée nationale. Le vote électoral lui ht défaut 
cette fois, et, cinq mois après sa démission, il rentrait avec l« 
titre de président de chambre dans votre compagnie; dont U 
est devenu le chef au mois d'août 1856. 

J'eus l'honneur de réquérir alors l'instahation de .M. le pre-
mier président Woirhaye, et nul de nous na oublie avec 
quelle élévation de pensée et de langage il traça la route ou il 
complaît marcher à votre tête. « Heureux les magistral, di-
sait-il, si, en cherchant à faire régner le droit sur tes autres,-
ils parviennent à grandir son empire dans leurs propre* 
âmes, et comprennent toujours mieux que, sans M, il n y 
a qu'une vie sans dignité et une mort sans espérance....... 
Fils de cette cité où j'ai reçu, sous tant de formes et dans <iëi 
temps si dissemblables à eux-mêmes, des témoignages An 
sympathie, ma gratitude ne doit se manifester désormais que 
par un dévouement absolu à mes devoirs professionnels et à 
l'honneur bien entendu de la magistrature. 

Si j'ai rappelé ces paroles, c'est qu'elles résument fidèle-
ment ce qu'a voulu être et ce qu'a été M. le premier prési-
dent Woirhaye. J'ai pu, mieux quo personne, dans des cir-
constances délicates et quelquefois affligeantes pour nous 
deux, reconnaître combien était vif en lui le sentiment do la 
dignité du magistrat, et, pour la sauvegarder ou la venger 
quand elle avait été méconnue, son énergique concours no 
m'a jamais manqué. 

U me l'a prêté, plus d'une fois aussi, pour raffermir dans 
notre ressort, où je l'avais trouvée affaiblie, la bise de l'édi-
fice et du salut social, le principe d'autorité. 

Qui pourrait, mieux que vous, messieurs, attester le zèle 
de M. Woirhaye pour la prompte expédition des affaires; la 
haute sagacité avec laquelle i| les appréciai', l'énergie de con-
viction et la verve de raisonnement qu'il déployait dans vos 
délibérations ? 

Ces brillantes facultés, il m'a été donné de les voir res ■ 
plendir aussi dans une autre compignie où M. Woirhay'a laisse-
un vide non moins grand quo dans la vôtre. L'Académie ira-, 
périale de Metz, dont il a été naguère le président, n'oublier.! 
pas non plus les magnifiques adieux qu'il lui faisait, il y a 
peu de mois, par la lecture d'uno Introduction à des études 
sur l'histoire unioerselle, où il s'est proposé de tracer la yoiei 
dans laquelle l'histoire moderne doit entrer pour remplir sa. 
mission, et d'étudier » la loi du progrès sur la terré, prélude 
du progrès supérieur qui s'accomplit dans de plus hatite'? ré-
gions (2). » 

En rémunérant par un siège à la Cour suprême quinze ans 
de fonctions dans une Cour souveraine, le Gouvernement à 
dignement honoré les éminents services rendus par M. Woir-
haye à la justice, au pays et à l'Empereur. 

Sa Majesté, on donnant un nouveau chef à votre compa-
gnie, a fait acte de haute et bonne justice envers un œaxis* 
tat d'un mérite, éprouvé par vingt huit ans de services. C'est 
eu 1834 que M. le baron Almôras-Latour a débuté dans la 
magistrature par les fonctions de substitut à Saint-Marcellin ; 
c'est après avoir franchi plusieurs degrés de la hiérarchie ju-
diciaire, qu'il est parvenu, en 1852, au poste de premier avo-
cat général près la Cour de Grenoble, et il l'occupait depuis 
plus de huit ans, lorsqu'au mois d'avril 1S61 il a été investi 
d'une présidence do chambre à la même Cour. 

C'est elle qui va nous dire ce qu'avait été M. Alméras-La-
tour dans l'exercice des fonctions de premier avocat-général. 
Quelques jours après sa nomination à une président, dans 
une audience solennelle où la Cour impériale de Grenoble 
procédait à la double installation de M. le premier préside:; t, 
Uonafous et de M. le procureur-général Achille Moisson, qui 
a laissé de si honorables souvenirs à notre magistrature mes -
sine, le doyen des présidents, adressant la )) irole au nouveau 
procureur-'général, rappelait en ces termes la récente pro;no- ' 
tion de M. Alméras L ttour : «11 saura, dans la présidence 
de chambre à laquelle, il a été appalé, faire valoir la netteté 
d'esprit, la rectitude du jugement, la eonnais-ance du droit, 
dont il a fait preuve dans la longue et difficile pratique de 
nos audiences. » 

Monsieur le premier président, 
Nous savons déjà que ce n'est pas seulement par la science 

du droit que vous exerciez une, légitime influence au sein de 
la Cour que vous quittez et qui vous regrette ; que la pureté 
du caractère s'allie en vous à la netteté dYsprit, la droiture 
du cœur à la rectitude du jugement, et que vous aviez ainsi 
obtenu une autre influence plus préci 'use encore, c lie dj la 
sympathique estime da vos collègues. 

La Cour de M te (il e:-t surtout permis de le dire à celui 
qui, depuis douze années, en dirige, le parquai), la Cour d« 
Metz était digne de vous avoir pour chef. Les qoalitéfe qui 
vous distinguent, vous les trouverez en vos nouveaux collè-
gues; ils sont pénétrés, comme vous, de la religion do de-
voir, de l'obi'gation consciencieuse de ne pas sacrifia- les iè-
gles du droit aux mobiles impressions de l'équité (3), et la 
valeur juridique de leurs décisions est attestée par de nom-
breuses sanctions de là Cour suprèm1. 

Je n'éprouve, monsieur lo premier présiîc-n!, qu'un embar-
ras en signa'ant vos litres à ia confiance et au resp et de vos 
justiciables : c'est d'avoir à en parler devant vous, et j > suis . 
sûr d'être compris par une âme aussi élevée que la vôtre. 
Permettez que pour vous mieux faire connaître, je m'adresse 
à vous même, en détachant d^s discours que vous aviz pro-
noncés devant la Cour de Grenoble quelques traits do votre 
esprit et de votre caractère. 

A l'audietice de rentrée du 3 novembre k8ô£, vous inaugu-
riez la prise de possession du poste de premier avoiat-géneral 
par un discours sur le sujet même qui, par un ■ singulière 
coïncidence, a été iraité, le mois dernier, a la rentrée de no-
tre Cour: la Présidence des Assises. L'honorable collaborateur 
à qui nous avions confié cette mission n'a pas manqué de si-
gnaler le mérite de votre œuvre sans avoir lo soupçon que ce 
loyal hommage était rendu au futur premier président d la 
Cour de Metz. 

En retraçant les qualités qu'exige la direction des débats 
d'une Cour'd'assises, vous trahissiez involontairement celles 
qui vous distinguant, et lorsqu'on vous enteniait proclamer 
que « la dignité humaine a toujours droit à notre respect, il 
que la justice frappe sans humilier, » l'élévation de votre lan-
gage reflétait la noblesse da votre caractère. 

Ne se réi'èle-t-il pas surtout dans cette pér&raisoti de voira 
discours : « Ayez foi dans la supériorité du bïm, sur lo mal. 
La foi est une source vive où nous devons rafeeap 'r :-uns 
cesse nos forces et notre couragi. C'est l'aspiration de l'hom-
me vers son Dieu, c'est l'amour du sol natal, c'est le cuite 
da foyer domestique. Elle couvre des ravoûs \ïu>a$ céleste 
auréole la religion, la patrie, ia famille ; elle donne la rési-
gnation au chrétien, l'enthousiasme au poète, la vaill/mco au 
soldat; à tous, elle inspire l'abnégation et le dévouement. Par 
elle tout s'anime et s'éclaire, sans elle tout languit et s'éteint, 

les Mémoires 
339 à40J. 

de l'Académie impériale de Metz (2) Voir 
— 1862, p. 

(3) Des députés de la Savoie, lorsque leur palroirVays se 
momentanément réuni à la Franco sous François 1", deman-
dèrent comme une grâce qu'il fût défendu à leurs Tribunaux 
de juger d'après l'équité. 
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et si depuis bien des années la société a roulé à travers tant 
d'abîmes, c'est qu'à la place de cette vertu féconde on a vu 
s'asseoir le scepticisme, froid et railleur, qui dessèche les 
âmes comme ces vents glacés qui soufflent sur nos champs 
et fanent leur verdure. » 

Quelques jours après, à une autre audience solennelle (4), 
■vous repreniez la parole pour requérir l'installation de M. le 
procureur général ISernard, et un des traits distinctifs de 
voire caractère se manifestait dans cette profession de foi : 
« La modération est Le propre des natures généreuses, de mô-
me qu'elle est la première vertu de ceux qui sont appelés à 
décider du sort de leurs semblables. » 

Quatre ans plus tard (5), parlant encore au nom du Par-
Buet, vous demandiez à l'histoire et à la philosophie lesen-
8! ignements qui condamnent les doctrines communistes. A la 
lueur de ce double flambeau, vous mettez au grand jour leur 
ténébreuse inanité, leur impuissance à réaliser ici-bas l'idéal 
du ciel, et en prouvant qu'elles ne sont qu'un plagiat des 
théories égalitaires de l'antiquité, vous opposez, par de judi-
cieux contrastes aux aberrations de la République de Platon, 
les sages maximes de la République de Radin, publiciste du 
seizième siècle. Puis, stygmatisant aussi, au nom de la morale, 
les doctrines socialistes, vous les montrez repoussées « non 
seulement par là foi Chrétienne, mais par les enseignements 
les plus purs de la philosophie antique, » dans lesquels vous 
voyez « la consécration du précepte de l'immolation indivi-
duelle, et tomme un pressentiment des vérités que devait 
révéler le divin fondateur du Christianisme. » Vous êtes 
ainsi amené à proclamer un des grands principes qui en dé-
coulent, principe de vie pour les sociétés, la prééminence du 
devoir sur le droit, et vous dites excellemment: « En venu 
du droit on exige et on se venge; au nom du devoir on se dé-
voue et on se pardonne. » 

Après cette œuvre magistrale, vous n'aviez plus qu'à rester 
fidèle à vous-même. Le 5 août 1858, requérant l'installation 
de M. le procureur-général Bonafous, vous commencez par 
définir le travail « la grande loi de l'humanité..., le châtiment 
primitif de la déchéance, devenu l'élément providentiel de la 
régénération. » C'est de ce théorème que vous déduisez un 
juste hommage aux habitudes laborieuses et au mérite du 
prédécesseur de M. Bonafous, et vous faites connaître à l'a-
vance comment vous comprenez l'exercice de l'autorité, en 
déclarant « qu'elle se fait toujours écouter lorsqu'elle élève 
son sanctuaire dans les sphères supérieures où résident les 
vrais types du patriotisme et de l'honneur. » 

La dernière fois que la Cour impériale de Grenoble vous a 
entendu dans une de ses solennités, c'était à l'audience de 
rentrée de 1860, et vous avez captivé son intérêt par une Etude 
historique sur une des illustrations du ûaupmné, sur Abél 
Servien, qui avait été procureur-général au Parlement de 
Grenoble, secrétaire d'Etat sous Louis XIII, ministre plénipo-
tentiaire de France au congrès de Westphalie, chancelier Ues 
ordres du roi Louis XIV, et membre de l'Académie française. 
En peignant à grands traits les phases si variées de votre cé-
lèbre compatriote, vous citez un ancien auteur qui atteste que, 
pendant huit années de magistrature, Servien « s'y acquit tant 
« d'estime que, dans tous les intérêts de sa compagnie il y 
« fut la bouche par laquelle elle s'expliqua et persuada. » Cet 
éloge, si beau dans sa simplicité, n'est-il pas l'augure de celui 
que vous voudrez obtenir un jour dans la compagnie dont 
vous devenez le chef? 

Son ressort n'embrasse que deux départements ; mais 
leurs frontières côtoyent quatre pays étrangers, et de grands 
intérêts industriels s'y mêlent aux développements de la ri 
chesse agricole. Le concours des droits de l'Etat, des com-
munes et des usines sur de vastes forêts, donne lieu souvent 
à d'importants conflits judiciaires. Si les populations arden 
naises et mosellanes se différencient par des nuances de 
mœurs et de caractère, elles se confondent dans un intelli 
gent patriotisme, un profond sentiment religieux, un dévoue-
ment non moins sincère à l'Empereur et à sa dynastie. Les 
magistrats de tous les degrés sont imbus du même esprit et 
obéissent consciencieusement à la loi du devoir. Dans cette 
noble cité, qui se fait aimèr d'autant plus quon la contrit 
mieux, l'autorité supérieure, entre les mains d'un des plus 
glorieux représentants de nos armées victorieuses, marche 
toujours d'accord avec l'autorité judiciaire. D'autres généraux 
qui ne doivent aussi qu'à leur mérite leur haute position, le 
premier et zélé administrateur du département, un prélat vé-
néré qui donne à son diocèse l'enseignement de ses vertus, 
d'honorables chefs d'administration qui s'unissent dans un 
commun sentiment de dévouement au bien public, vous ap 
portent aussi, par leur présence à cette solennité, un témoi 
gnage de leur cordiale entente avec la magistrature. 

Vous apprécierez bientôt un barreau non moins éclairé que 
■consciencieux, dont les maîtres se sont plus d'une fois montrés 
les dignes émules des supériorités du Barreau parisien. Vo 
tre sympathie estime est acquise à un Ordre aux traditions du 
quel, pour emprunter vos propres paroles (G), vous avez été 
initié par les leçons paternelles. 

Ai-je besoin d'ajouter que vous trouverez dans le Parquet 
dont je m'honore d'être le chef, toute la déférence qui vous 
est due, et, dans mes rapports avec vous, le loyal et dévoué 
concours que j'ai prêté à vos deux prédécesseurs ? Je suis, 
comme vous l'avez été, monsieur le premier président, un 
des vétérans du ministère public, comme vous aussi, j'ai dès 
longtemps appris à piofesser le culte de la loi, le respect des 
droits acquis et des saines traditions. Successivement honoré 
des conseils et de l'affection de trois illustres premiers prési-
dents de la Cour de cassation, Henrion de Pansey, Zangiaco-
mi et Portalis, j'espère n'avoir pas été infidèle à leurs ensei-
gnements, et toutes les épreuves qui se sont accumulées sur 
mon existence n'ont fait, avec l'aide de Dieu, que fortifier en 
moi un sentiment qui est la meilleure garantie de ceux que 
je vous promets, le sentiment du devoir. Il nous sera facile et 
doux d'agir de concert pour le bien du pays et de l'Empe-
reur, à qui le pays doit tant de gloire et de prospérité. 

Venez donc, avec une entière confiance, prendre posses-
sion de votre siège. Nous savons tons que vous n'avez pas 
recherché cet honneur ; vous avez mieux fait : vous l'avez 
mérité. 

M. le procureur-général impérial a requis ensuite qu'il 
plût à la Cour ordonner la lecture et la transcription sur 
ses registres du décret du 23 novembre 1862 par lequel 
Sa Majesté a nommé M. le baron Alméras-Latour premier 
président de la Cour impériale de Metz, et du procès-ver-
bal qui constate sa prestation de serment entre les mains 
de l'Empereur à la date du 8 décembre courant; déclarer 
ensuitu M. le baron Alméras-Latour installé dans ses fonc-
tions. • 

Celte lecture, ordonnée par la Cour, ayant été faite par 
M. le greffier en chef, M. le doyen des présidents, au nom 
de la Cour, a donné acte à M. le procureur-général im-
périal de ses réquisitions, et y faisant droit, a déclaré M. 
le baron Alméras-Latour installé dans ses fonctions de 
premier président, et ordonné qu'il sera, du tout, dressé 
procès-verbal sur le registre des délibérations de la 
Cour. 

M. le président Serot, prenant ensuite la parole, s'est 
attaché à faire ressortir l'importance des fonctions de pre-
mier président au point de vue surtout de la Cour impé-
riale. 

Dans une remarquable allocution, M. le premier prési-
dent Alméras-Latour a exprimé son vif désir de se trouver 
toujours en communauté de sympathies et d'efforts avec 
la magistrature et le barreau, pour la bonne et prompte 
administration de la justice. 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e ch.). 

Présidence de M. Rohault de Fleury. 

Audience du 23 décembre. 

VOL. SPOLIATION DE SUCCESSION. — ESCHOQUEME. 

LE BARON DE SCU1NAZ D'ODESSA. 

Le baron de Schinaz, un fort bel homme de quarante 
ans, se disant issu d'une des premières familles d'Odessa, 
aisait naguère fort bonne figure à Paris. On le voyait, 

chaque jour, au b"is et aux Champs-Elysées, conduisant 
dextrement un léger équipage, et, le soir, au premier 
balcon des Bouffes ou de l'Opéra. 

Aujourd'hui il est traduit devant le Tribunal, sous la 
prévention d'escroqueries nombreuses et importantes, et 
il entraîne à sa suile, pour complicité d'escroquerie et vol, 
es époux Blanchelon. Ceux-ci, qui ont été arrêtés, com-
paraissent sur le banc des détenus; mais M. le baron de 
Schinaz, d'Odessa, qui a pris la fuite, n'a pas cru devoir 
obéir à la justice française, et il fait défaut. 

11 est procédé à l'interrogatoire des époux Blancheton. 

M. le président : Vous êtes tous deux prévenus de compli-
cité des escroqueries imputées à un individu qui se faisait 
appeler et que vous avez connu sous le nom de baron de 
Schinaz; de plus, vous, femme Blancheton, vous êtes préve-
nue de vol, de détournement d'objeis mobiliers au préjudice 
do la succession de M'"" L..., et. vous, Blancheton, de compli-
cité de ces détournements par recel. 

La femme Rlancheton : Je n'ai rien pris, monsieur; ce 
qu'on a trouvé chez nous, M"" L... me l'avait donné. 

Blancheton, interpellé à son tour, répond qu'il est ouvrier 
sellier, qu'il a toujours travaillé, qu'il a fait des économies, 
qu'il n'a jamais rien pris à personne et qu'il n'a gardé les ob-
jets dont il est question que sur l'affirmation que lui a tou-
jours donnée sa femme qu'elle les tenait de M1'8 L..., à titre 
de don volontaire. 

M. le président : En ce qui touche l'escroquerie, on vous 
reproche d'avoir fait obtenir au prétendu baron de Schinaz, 
de Mmo L..., 450 francs de rentes piémontaises, au capital de 

à 10,000 francs, capital dissipé par cet individu, et dont il 
"•L... -
chez M" 

Femme 

(4) Le 24 novembre 1852. 

(5) Discours de rentrée du 4 novembre 1856. 

(6) Discours de rentrée du 3 novembre 1852. — Le père de 
M. le baron Almeras-Latour a été un avocat distingué du Bar-
reau de Vienne. 

n'a pas rendu compte à la succession de M' 
Blancheton, en quelle qualité ètiez-vous 
N'étiez-vous pas sa Servante? 

La femme Blancheton : Non, monsieur; j'étais auprès 
d'elle pour la soigner, comme garde malade, en attendant 
qu'elle ait une bonne. 

D. Combien de temps êtes vous restée auprès de cette 
dame? — II. Du 23 février de cette année jusqu'au 18 mai. 

û. Pendant ces trois mois, avez-vous vu souvent le baron 
de Schinaz chez M™8 L,..? — R. Je ne l'y ai vu que quelque-
fois, mais il écrivait souvent. 

D. Quels ôiaient vos gages? — R. Avant moi, elle donnait à 
ses bonnes 50 francs par mois; mais, comme garde malade, 
elle m'avait promis 2 francs par jour et 3 francs par nuit. 
Mais elle ne m'a jamais payé ; elle me promettait de me ré-
compenser. 

D. Quand devait-elle vous récompenser? — R. Quand elle 
serait guérie. 

D. D'après votre compte, à 5 fr. par jour, pendant trois 
mois, il vous aurait été dû, quand elle est morte, environ 
450 fr. Or, quand on a fait perquisition chez voos on a trou-
vé des objets pour une valeur bien plus considérable, valeur 
estimée à 15 ou 1,800 fr.? — R. Je ne sais pas la valeur de ce 
qui m'a été donné ; il y avait du linge, des vêtements, et en 
fait de bijoux, une seule cuillère à café et une petite pince à 
sucre; M™" L... m'avait donné aussi sa montre et sa chaîne, 
mais je n'ai pas voulu les prendre, et je les ai laissées dans 
un tiroir, où on les a trouvées. 

M. le président : Non seulement on a trouvé chez vous, à 
Paris, des objets dépendant de la succession de M'"8 L..., 
mais on en a trouvé aussi à Beauzanceray, chez les parents 
de votre mari. Parmi les objets trouvés à Beauzanceray, on 
a trouvé beaucoup de linge démarqué. 

La femme Rlancheton : C'est vrai, monsieur ; même je me 
rappe'le que mon mari ne voulait pas qu'on démarquât, le lin-
ge, disant que quand une chose était, donnée ou n'avait rien 
à craindre. 

M. le président : Votre mari avait eu une bonne inspiration, 
il fallait la suivre. Indépendamment des objets que nous ve-
nons d'énumérer, il y a un paquet de linge que vous recon-
naissez ne vous avoir pas été donné? 

La femme Rlancheton : C'est vrai, monsieur ; ce paquet de 
linge, Mine L... m'avait dit que c'était pour une personne qui 
devait venir le chercher avec un voile sur la tête, mais cette 
personne n'est pas venue. 

M. le président : Voilà qui est bien mystérieux. Tout cela 
est bien extraordinaire, d'autant plus que vous saviez que M~« 
L... avait une fille, M™8 J... Enfin, et c'est là une chose grave, 
dans vos premiers interrogatoires vous avez reconnu que 
vous aviez pris bien des affaires.—R. Je n'ai pris que ce qui 
m'a été donné. 

M. le président : Quant à vous, Blancheton, la préventiou 
vous reproche d'avoir envoyé à Beauzanceray, dans votre pays, 
chez vos parents, une partie des objets détournés par votre 
femme? 

Rlancheton : Ma femme m'a toujours dit qu'on lui avait tout 
donné; quand j'en ai envoyé à Beauzanceray, il n'était plus 
question de M™8 L... depuis longtemps. 

D. La longue possession vous taisait croire à la propriété, et 
cependant un doute reste sur ce point, car pourquoi, si vous 
étiez de bonne foi, faire disparaître une partie des objets et les 
envoyer loin de Paris? — R. Je n'y ai pas envoyé que cela 
dans mon pays; je voulais m'y retirer, j'avais de quoi vivre; 
j'y avais envoyé aussi mon mobilier. J'ai fait tout ce que j'ai 
pu pour être bien en règle ; j'ai même dit à ma femme de ne 
rien accepter si M™8 L... avait des héritiers ; je ne savais pas 
qu'elle avait une fille. Je n'ai jamais approché de Mm* L... 
qu'une seule fois, pour la changer de lit. 

M. le président : Nous passons au second chef de préven-
tion, à la complicité d'escroquerie. Femme Blancheton, avez-
vous connu le prétendu baron de Schinaz chez M»8 L...? 

La femme Blancheton : Très peu ; il est parti presqu'en 
môme temps que je suis entrée chez Mme L... 

D. Avez-vous su que M™8 L... avait reçu, une première fois, 
40,000 fr. de son notaire, et une seconde fois 30,000 fr.? — 
R. Non, monsieur. 

D- Saviez-vous quels étaient les rapports qui existaient en-
treeux?— R. Non, monsieur ; quand Mme L... recevait ses 
lettres, elle les brûlait après les avoir lues. 

D. Est-ce que Schinaz ne disait pas avoir une recette pour 
gagner dans les jeux ? •— R. Je ne sais pas, il faisait toujours 
des chiffres, mais je n'y comprenais rien. 

D. Ne lui avez-vous pas prêté de l'argent pour jouer ?— R. 
Jamais, monsieur, c'était pour avoir des actions d'un chemin 
de fer, où il disait qu'il y avait beaucoup d'argent à gagner. 

M. leprésident : Vous avez décidé aussi un nommé Tro-
chu, un ami de votre mari, un pauvre ouvrier, à lui donner 
tout ce qu'il possédait, le fruit des économies de toute sa 
vie, 6,400 fr. 

La femme Blancheton : J'ai dit à M. Trochu de s'arranger 
avec M. de Schinaz s'il avait confiance, voilà tout. 

D. Vous avez dit à ce pauvre Trochu que Schinaz était ri-
che, qu'il avait 70,000 fr. dans un chemin de fer. — R. Mms 

L... me l'avait dit. 
M. le président : Cette dame pouvait bien croire qu'il pos-

sédait 70,000 f., puisqu'il les lui avait spoliés. Quant à vous, 
Blancheton, vous avez connu Schinaz aux Champs Elysées, 
chez Mme L..., et vous l'avez suivi à Genève, comme son do-
mestique ? 

Blanchelon : Oui, monsieur, 
D. Pourquoi lui avez-vous remis 14,000 francs? — R. Pour 

des actions de chemin de fer qui devaient me donner un 
grand bénéfice. 

D. Est-ce que vous n'avez jamais eu de crainte pour l'ar-
gent que vous aviez donné à Schinaz? — R. J'en ai eu un 
moment, mais il m'a rassuré. 

Mns J..., fille de feu Mm8 L..., est appelée à la barre. 
M. le présiéent : Dites, madame, ce que vous savez sur les 

faits qui ont précédé, accompagné ou suivi la mort de madame 
votre mère. 

l M"1' J... ; La femme Blancheton a été garde-malade de ma 

mère, pendant les trois derniers mois de sa vie; dans cette 
période, ma mère a touché de son notaire deux sommes im-
portantes, l'une de 40,000 francs, l'autre de 30,000 francs. 
A la mort de ma mère, tout cela avait disparu, sauf 4,000 fr., 
et en même temps tout son linge, toute sa garde .robe. 

M. le président : Connaissez-vous les relations qui ont 
existé entre votre mère et un sieur Schinaz? 

M'"0 J...: Non, monsieur. 
/>/. le président : Quel âge avait votre mère? 
Mm(! J... : Quarante-trois ans. 
D. Elle était malade depuis longtemps? —R. Depuis dix-

huit mois. 
D. Ainsi près de 70.000 fr. ont disparu, plus tous les objets 

mobiliers? — R. A l'exception des gros meubles de sa cham-
bre à coucher et du salon. Parmi les objets enlevés il y avait 
des objets de prix, entre autres un tapis i t un châle de cache-
mire. 

M" Malaperl .-Le témoin peot-il nous dire si deux parentes 
ne sont pas allées voir sa mère deux jours avant sa mort? 

La dame J... : Oui ; entre autres ma tante D... 
il/8 Malapert : Que vous a t elle dit? 
La dame J... : Que ma mère était plus malade depuis six 

mois, voila tout. 
M. le président: Savez-vous à qui elle a remis les 70,000 

francs qu'elle avait reçus de son notaire? 
Lu dame J... : le l'ignore. 
M. le président : Vous étiez brouillée avec votre mère? 
La dame J... : Oui, monsieur, à cause des mauvaises affai-

res de mon mari. 
M. leprésident : Ainsi, vous n'avez reçu que 4,000 fr. de 

la sjoico.ssion de votre mère? 
La Âme J,.. : Et ies meubles de sa chambre à coucher et 

du salon. 
Le sieur Pierre Trochu, ajusteur, dépose : Je connaissais 

Biancheton et sa femme, qui sont de bien braves gens, et j'ai 
beaucoup d'estime pour eux. 

D. Vous leur avez prêté de l'argent? — '. Pas pour eux, 
pour un baron qui promettait de me donner 400 ,fr. si je lui 
prêtais 1,2)0 fr., et 1,6U0 fr. si je lui prêtais 6,l00 fr. ; je lui 
ai prêté 6,400 fr. 

1). Vous a-t-on dit ce que le baron voulait faire de votre 
argent ? — R. Pour se faire breveter d'une machine de che-
mins de fer. 

D. Et cela vous a suffi? — R. Oui, du moment que les 
Blancheton me parlaient de lui et qu'ils me donnaient une 
récompense. 

M. leprésident: Ah! est-ce Blancheton qui vous a fait 
croire cela ? 

Lv témoin : Non, c'est Mm Blancheton. 
M. le président : Cela n'excuse pas les trompeurs, mais 

c'est un peu une punition de votre cupidité de voir votre ar -
gent compromis. 

Le témoin : Je ne le pensais pas qu'il était compromis. 
M. le président : Vous dites que c'est la femme Blancheton 

qui vous a décidé à prêter votre argent; mais Blancheton 
vous a écrit lui-même de Genève? 

Blanchelon : OYst mon écriture, j'en conviens, mais je l'ai 
écrite sous ia dictée de M. le baron de Sehirjaz. 

annonçant qu'elle ne caebe pas sa lance 
Comme on le pense bien, toutes 

ne pouvaient pas être é 
fa 

dans sa 
les ; 

puisées contre M"8 
, a Pf che 

«ventés de uf-
-^P-q^llo a été condamnée à i^r^'j 

- Il semblerait que Lambert est étranger aux f ; . 
inénumeres par M. le président; il re

R
ardeaulT4 

l auditoire, et examine le plafond de la salle d'à ni! de 

comme si 1 affaire ne 1- »~ :- - - <*uuie-
daus ce cas, les faits méritent-il 

e concernai) pas; encore 
quoique attention 

que, dans l'origine, il y a eu inculpation d'assassin»,1 

Aujourd hui, Lambert est renvoyé devam |
a
 J ; 

"'ênie 
Puis-

cor. 
C0UPS ^ bles. 

Le Tribunal, après avoir entendu les réquisitions du 
ministère public et la défense des prévenus présentée par 
M* Malapert. a donné défaut contre le sieur Schinaz, et l'a 
condamné à cinq ans de prison et 50 fr. d'amende ; il a 
renvoyé Blanchelon de la poursuitesur tous les chefs, et a 
condamné la femme Biancheiou, sur le chef de détourne-
ment d'objets mobiliers seulement, à une année de prison. 

CHBONKIUII 

PARIS. 24 DECEMBRE. 

— La scène dont le Tribunal correctionnel est sa;si s'est 
passée en mars; nous sommes en décembre, soit neuf 
mois, et après cette gestation de colère dans le sein de 
M"0 Benoit, victime de la scène en question, on accouche 
d un procès. 

D'autres disent que cette brave demoiselle avait tout 
oublié depuis long-temps, mais qu'en recevant récem-
ment la note du médecin dont elle avait dû réclamer les 
soins à la suite de l'altercation compliquée de voies de fait 
que les débats vont faire connaître, elle avait senti se ral-
lumer son ressentiment éteint, et, de là, citation en jus-
lice. Quoi qu'il en sou, la cause reste la même et ses 
causes aussi. 

Les causes, M110 Moyat, la prévenue, va les faire 
connaître. 

Disons d'abord que plaignante et prévenue sont mar-
chandes de lingerie voisines au marché de la Madeleine, 
ce sont deux vieilles tilles ; M"" Benoit accuse treute-ciuq 
ans, et accuse eu même temps sa voisine de lui avoir ar-
raché les cheveux ; le contraire eût été une assez bonne 
fortune pour M"' Moyat, qui les a d'un rouge à rendre tout 
de suite vraisemblable la méchanceté de caractère qu'on 
lui impute ; mais ce n'est pas une raison, car on dit des 
gens de cette nuance : très bons ou très méchants. 

M. le président, à la prévenue : La querelle est venue 
à propos d'un chien que vous aviez perdu ? 

Le témoin : Monsieur, j'avais deux chiens... 
M. le président : Deux ? 
Le témoin : Et deux chats, oui, monsieur, qui ont tous 

disparu ; comme ma boutique fait face à celle de made-
moiselle, je la vois, le jour en question, qui faisait celle 
de... 

M. le président : Abrégeons les détails ; vous avez cru 
qu'elle avait votre chien entre les mains? 

Le témoin : Non, monsieur, entre les pieds. Je la vois 
qui faisait celle de cacher quelque chose sous ses jupons; 
alors je vais chez elle et je lui dis : Vous me rendrez mou 
chien, ou vous direz pourquoi. Alors, monsieur, là-dessus, 
c'est elle qui m'a agressé. 

M. le président : Enfin, vous entrez chez elle d'un air 
menaçant, et vous réclamez votre chien qu'elle n'avait 
pas. 

La prévenue : Monsieur, c'était un piège qu'elle me 
tendait pour m'attirer chez elle. 

M. leprésident : Un piège, pourquoi un piège? C'est 
vous -qui l'avez frappée. 

La prévenue : Elle m'a agressée la première. 
Un témoin du beau sexe (autrefois) : Etant chez Mlle 

Benoit en train d'acheter deux paires de bas pour ma pe-
tite fille, je vois M1'0 Moyat qui entre et qui dit à M"8 Be-
noit : « Vous me rendrez mon chien, ou vous direz pour-
quoi ... » 

M. le président : Avez-vous vu M"" Moyat frapper 
MUe Benoît ? 

Le témoin : Elle lui a arraché les cheveux. 
M. le président : Avez-vous vu M"8 Benoit frapper M"8 

Moyat ? 
Le témoin : Non, monsieur, il n'y avait pas de prémé-

ditation. 
M. le président ; Oh 1 ne parlons pas de prémédita-

tion. 
Le témoin : Parce que Mue Benoit n'avait pas le chien ; 

moi ce que j'en dis, u'ayant aucune opinion politique dans 
cette affaire-là, vous pensez, je ne suis ni pour ni contre ; 
mais je ne peux pas dire que j'ai vu ce que je n'ai pas vu, 
simplement que M"8 Benoit faisait semblant d'avoir le 
chien. 

La prévenue : Vous voyez, mademoiselle savait que j'a-
vais perdu mon chien, et pour me taquiner, elle faisait 
semblant de l'avoir sous ses jupoDS. 

D'autres témoins sont entendus ; c'est toujours la même 
histoire qui aurait fini par devenir monotone, sans une pe-
tite fillette de magasin, très fraîche et très gentille qui 
raconte également que M"8 Benoit feignait de cacher le 
chien sous ses jupons, qui fait ce récit avec un petit babil 

rectionnelle sous la simple prévention de 
sures. 

M. le président : Vous viviez avec une femme jj.n, 
cette femme a reçu de vous un coup de couteau »> 
est moi t« peu de temps après. Elle avait caché 11. t e"? 
certaines personnes, à d'au'res elle avait montré sa H 4 

sure et avait déclaré qu'elle était tombée sur votre 
teau, dans uue altercaiiou qu'elle avait avec vous r 
pendant elle a confié à une personne que ce coup de on 
teau c'est vous qui le lui aviez porté. 

Elle était morte depuis quelques heures, etvouii> 
chiez sa mort, car à une personne qui vous dernaui ,IL 
ses nouvelles, vous répondiez • Elle va bien, elle doit t 
elle était morte ! Au moment où on allait l'enterrer ' 
ordre de surseoir est arrivé; on avait remarqué lab'léf 
sure faite par le coup de couteau; cette blessure

 a
été 

examinée; les médecins ont déclaré qu'elle avait det 
miné la mort; M. le docteur Tardieu a été d'un avi" 
contraire : il a déclaré que les organes de la vie n'avaient 
pas été atteints ; puis, poussum plus loin ses investigations 
il reconnaissait que la femme Brocard était mono d'imp 
pleurésie, et pensait que celte pleurésie n'avait pas été 
causée par la blessure. Vous êtes donc renvoyé devant 
la justice pour avoir porté un coup de couteau à la femm« 
Brocard. 

Marie-Anne Cœur-de-Roi, chiffonnière : 
Une première fois, la femme Brocard m'a dit qu'en se 

poussant avec Lambert, elle était tombée sur un couteau, 
qu'il avait à la main ; la seconde fois, elle m'a dit : « C'est 
lui qui m'a donné le coup de couteau ; je sens bien qu" je 
vas mourir. » 

M. le président : N'est-ce pas vous qui êtes allée ùe. 
mander de, ses nouvelles, alors qu'elle était déji morte 
fait que Lambert, cachait ? 

Le témoin : Oui, j'ai été frapper à la porte; il ne m'a 
pas ouvert et m'a répondu : « Elle va bien, elle dort. » 

La femme H"ff\ logeuse. Un soir de septembre, le 
témoin a entendu Lambert et la femme Brocard qui se 
disputaient chez eux. Peu après, Lambert est descendu 
chez le témoin pour lui demander de la lumière ; 1 «ait 
sa blouse pleine de sang. Le lendemain, le témoin aclian-
gé les draps du lit; ils étaient aussi pleins de sang. 

Plusieurs témoins déposent de l'affectation avec laquelle 
la femme Brocard disait : Ce n'est pas lui qui m'a porté le 
coup de couteau. L'uti des témoins déclare que c'en cet;» 
affectation qui lui a donné des soupçons et l'a porté à 
questionner plus vivement la femme Brocard. 

Lambert a pre-que avoué devant le juge d'instruelion ; 
il a dit qu'il ne pouvait pas préciser si c'était la femme 
Brocard qui s'était jetée sur le couteau,ou lui q\ii l'eu avait 
frappée sans le vouloir; mais il nie toute intention de sa 
part. 

Le Tribunal l'a condamné à quinze mois de prison. 
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— Le Conseil de révision de Paris s'est réuni, sous la 
présidence de M. le général Ambert, commandant l'une 
des brigades de cavalerie du 1"' corps d'année, à l'effet 
de statuer sur les divers pourvois en révision récemment 
formés par des militaires coud-nimés par les Conseils de 
guerre de la lre division militaire ainsi que des autres di-
visions comprises dans la circonscription du Conseil su-
périeur siégeant à Paris. 

Au nombre des pourvois qui devaient occuper le Con-
seil était celui du nommé Mariette, fusilier à l'ex 102e ré-
giment de ligne. On se rappelle que ce militaire, accusé 
de tentative de meurtre avec préméditation sur des sens-
officiers, fut, en septembre 1861, condamné à morfa 
Shang-Haï par le Conseil de guerre de l'armée expédi-
tionnaire de Chine. Le condamné s étant pourvu eu révi-
sion, il lut ramené eu France, à fond de cale, en atten-
dant qu'il fut statué sur son pourvoi, qui ne, put cire juge 
à Sbang-Haï par l'impossibilité où l'on se trouva de com-
poser un Conseil de révision, à cause du départ des trou-
pes pour rentrer en France. . . ■ 

Après treize mois d'attente, le condamné à mort, dé-
barqué à Lorient, fut, par ordre du ministre delà guerre, 
conduit à la Maison de Justice militaire de Paris, et en 
même temps le Conseil de révision de la 1" division mi-
litaire était saisi de l'examen de son pourvoi. 

Le Conseil, présidé comme aujourd'hui par M. le gé-
néral Ambert, après avoir entendu les observations au 
défenseur du condamné, et sur les conclusions coulormes 
de M. le colonel Plée, commissaire impérial, eassa le ju-
gement rendu par le Conseil de guerre de Shang Haï, » 
renvoya Mariette, avec les pièces du procès, devant 
1er Conseil de la 1? division, présidé par M. le coione 
Plée, du 60e régiment de ligne. u 

L'affaire portée à l'audience du 14 novembre, M- ' 

commandant Delattre soutint l'accusation de tentatit\, ̂  
meurtre, commise avec préméditation par Mario 
tirant un coup de fusil sur ses supérieurs. , , & 

M8 Joffrès présenta la défense de l'accusé et ssiw^ ̂  
établir que la tentative avait manqué son effet Pat,

isMce iouté môme de Mariotte, qui, placé à 8 mètres de ut- • t 
des sous-officiers, ne les avait pas atteints quoique» 
fût chargé à plomb. ,, , „ raC-

Le Conseil, après une longue délibération, ̂ CiA:' et 
cusé coupable, à la majorité de cinq voix contre u ^ 
Mariotte lut, pour la seconde fois, condamne a ta v<-
mort. Trois voix au lieu de deux auraient sutn PULU 

quitteraent et la mise en liberté de l'accusé. ^
 nrononc

é 

Cette dé' 

meiuciii. ^t, ia iniovy ~~ nrollOUCc 

Cependant, le Conseil de .guerre, après avoir \
>Em

. 
le jugement, se réunit de nouveau pour adresser a 
pereur une supplique en faveur du condamne 
marche, toute spontanée, resta secrète. 

riant rm'nn délai de \»i 

Mariotte de 
La loi militaire n'accordant qu'un délai de vingt q ™ 

heures pour se pourvoir en révision, Mariotte a
 cfl lendemain au greffe qu'il entendait se pourvoir cou 

ce jugement. , T(5v;sion,et 
Les pièces furent envoyées au Conseil de réusi™. 

l'affaire est venue aujourd'hui. . peler 
le général Ambert, préadent^ ayant JAJ1.*^ M. 

cette cau~se, et le greffier ayant fait lecture «wj-^,, 
rendu le 14 novembre dernier, la parole a ete aou 
défenseur du pourvoi. 

#• Joffrès s'exprime ainsi : yueuc Hu" paBuu-
fiance que nous ayons dans le mente des mo) n

 se "•■esentes, nous aw» 
condamnéàmort

goiS 

Quelle que soit la c° 
ma lo mérite des moyens 

lalion qîui devaient vous être présentés, n°f^™ déjà si 
dans l'intérêt de ce malheureux ~ 
cruellement éprouve par tant de douleurs 
qu'il valait mieux pour toi, au heu d > tentei un 
hVement invoquer la clémence impériale sonva 

K ptr les juges mêmes V^^^S d 
tion. Nous venons donc, messieurs, % ou, dems

 ; ja 
cepter le désistement pur et simple du poun 

ac-
oïdel^ 

riolte 
M. le général ̂ jm^^^^ffm. 

Monsieur le commissaire^ 

\ rial, avez-vous quelques < 
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7. pipp ■ Nous pensons que la demaoJe est 

iWvable, et M ré^dent prononce un ju-
fh, Conseil deliDere, w» . . ,lf,slsUilIll.al uré-& Conse^'2^;. ̂ 'uéi'ënseur dd désistement pré-

^^nenf^S"audience, le défense^ du con-

j»mné !l 'JJJJoè vieux soldai de Crimée et d Italie la re-ïSKde la peiae._ 

v c énonçons aujourd'hui les Livres d'Eirenmt publiés 
Nousannom, coUectien comprend des ou-

la IUlia r
 m

! g s et pour tous les goûts, à coté des 
W'iPr-i, et des cinquante volom s delà Bibliothèque 
J^Jrée nous trouvons les Voyagea de notre célèbre 
roM « ard au Brésil du capitain Burton, aux grands Lacs 
*orientale; du docteur Livingstone, J'^/W 
r* '' 'de- de vl. Taine, aux Pyrénées; puis deux eiur-
!w '""v, iuln'es de M. S iintine, le Chemin des Ecoliers et la 
PLI,-* rfu lihirr le- livres où la science devient accessi-
Effile monde : ta Fern aeaui tt fa Ap»»* du 
11 o Grandes inventions, de M. Louis Figuier, et & s 
^filles fantaisies intitulées : Légende de Croque Mitaine 
Ku inire aussi intéressante qu'invraisemblable de l'intrépide 

que '■ 
uiant. 

i/i/l/i'-
bltfâ 

da Gustave Doré : .IfuZa de Chateaubriand, et l'Enfer de 
Dante. 

Noos recommandons aussi le Tiur du Monde à nos lecteurs. 
Les trois premières années de ce magnifique recueil sont en 

vente; elles forment trois volumes intéressants, instructifs et 
illustrés de plus de 1,500 gravures par nos meilleurs artistes. 

CHOCOLATS, ÉTRENNES. 
La mode et le bon goût se sont décidément donné 

rendez-vous, cette année, à l'anc. maison L. Marquis^ 
rue Saint Honoré, galène du Théâtre-Français, 8, 9, 
10, 11, où nous avons remarqué un choix des plus 
heureux, de coffrets, boîtes et fantaisies de to.»iu 
sorte; ajoutez à cela ses pralines marquises et ses 
bouchées-duchesses, connue cette maison seule en 
fait, et vous aurez le plus délicieux cadeau qui puisse 
s'offrir au Jour de l'An. Café des Orientaux, réputé 
pour la finesse du parfum et la conservation de 
l'arôme. 

Baurac de Pari» da 24 Dérembre t*«». 
Ai uuifipiaïu.i)'** ©iO i fV* ™'JlP^u69 63 —Baisse « 10 c. 

1 Flacauran't. — GO 65 —Baisse « là c. 
3 

4 II* Au ooinpuuit.D«'«. 97 75 -Sans chang. 
Fia courant. — — — 

Elude de Me CASTAIG.NET, avoué, rue Louis le-Grand, 28. 

LIQUIDATION DL LV COMPAGNIE DES INDES, 
DE 1785. 

En exécution d'un jugement rendu parle Tribunal civil 
de ta Si ine, le 7 juin 1862, M. Alexis Godtn, liquidateur 
de la Compagnie française des luds, constituée le 19 juin 
l/8.">, invite les actionnaires de ladite compagnie à se pié 
seuter les mardi, jeudi et samedi, rue des Saints-Pères, 
n. 18, autiege de la liquidation, de dix heures à midi, 
po ir y ju.-titier de leurs droits et qualités, et pour être 
procédé aux répar.itious de fonds, aux termes du juge-
ment dont suit la teneur : 

« Ordonne que le liquidateur appellera les ayants-
« droit à se présenter BU Mége de la liquidation pour y 
« recevoir d'abord les deux dividendes de 21 fr. et de 
« 3 fr. 80 c., ou celui des deux non encore piyé — et 

t ensuite le dividende 6nal. — Que cet appel sera re-
« nouvelé trois fois, de trois mois en trois mois, avec îir 
« dication que trois mois après la dernière publication la 
« répartition des deux dividendes sera close, — et qu il 
« sera procédé à la répartition générale entre ceux des 
« actionnaires qui auront justifié de leurs droits. 

« Pour seconde publication : 
a Signé : GODIN. . 

« Pour extrait du jugement : 
« Signé: G. CASTAIGP'ET. » 

- COHBUVIISO? FBIVlNCaiiîlE 
permettant de placer même de petites sommes avec au-
tant de sûreté que sur hypothèque, tout en ayant des litres 
facilement mohilisableselsusceptibles d'acquérir dans peu 
de temps une plus-value considérable. 

Voir aux annonces de la 
SOCIETE DU G»Z 

VILLE D'AUBUSSON. 
(Larue fils et Ce., 

— On trouve au Palais-Bonne-Nouvelle des articles va-» 
riés pour étrennes. 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1862, dan» le MONITEUR UWERSEL, la GAZETTE DE* TMBUNAUX, le DBOIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

SOCIETES. 

rabinet de il. ACCARY, rue Montmartre, 
n« 1-25. 

suivant ade anus seings privés f ut 
aEà Paris le 18 novembre ma en-
Kré.W B.-HOÏI BUSSIERE.luslreuren 
KerK demeurant à Paris roule de 
ffiy 9Î, et M. Alexandre BUSS1ÈKE 
«m frère- négociant en i eaux dénaturant 
S «ri» rue des Rosiers. 4a, ont tonné 
«,t™ eux une société commerciale en 
nim collectif ayan] pour objet le lustrage 
die commerce de la ne loterie.-- Le siège 
de!» société est à Pans roule de choisy, 
*„_ | a raison el la signature sociales 
sonti BBSS1È8Efrères. - Le. deux asso-
ciés ïèn nt 11 artimmsirent ; ils uni tons 
deux la signature sociale, dent ils peu-
vent hire waao eonjointeuient ou sépa 
rément mais seulement pour les affaires 
de la société. - La durée de la sociélé est 
de six années qui commenceront le 
(•'janvier 1n63 el finiront lei" janvier 
im -'Celle société sera dissoute: I" par 
Je décès de l'un 'les associés ; i° el par la 
perte d'un qu irt du fonds social el d 
Son accroissement, a qu loue é: oque 
auVlle arrive, et même par le défaul de 
jfenéfl es sur I' nsemble des deux i re 
Bières années, si la demande en est faiie 
flans ces eux derniers cas. par l'un ri< s 
associés dans les trois mois de l'inven-
taire qui aura constaté celle perte ou le-
dit iléî.iul de bénéfices — La liquidation 
ie ia sociélé ai rail laite, après sa dissolu 
fia par les de x associe-, avec faculté 
Safir conjointement ou séparément, e! 
dan» le cas de décès de l'un d ux, par le 
Arrivant, sous la surveilla' ce des lien 
t us et représenlanl8 ilu Ui f oit. 

Pour' exoail 
-I3DO Bl'SSIÈRE, A. BUSSIÈRE. 

Société LA REASSURANCE. 
Il résulte de deux délibérations prises 

wïformément aux statuts l'une en as 
«emblée générale extraordinaire des tut-
TOnnaires de la sociélé anonyme l.A RÉAS 
SUBANCE. dont le siège esl à. Paris, rue Vi-
YMine. 53, le nnze décembre mil nnîl 
cenl soixante deux, et l'autre par e con-
siil d'ad i.inislralion, le douze décembre 
mil huit cent soixante, deux, dont deux 
extraits enregistrés surit demeurés aime 
xés aux annules de deux actes qui en 
eonstalentleiléi ot, reçus par M" Au.uont 
Thiéville, tuussjgné. ei son c<i|lègue Ho-
raires A P iris les dix-liuit et vfngl deeeur 
bre mil buil cent soixante-deux, enre 
jislrés. ; 

Que le conseil d'adminislralinn de la-
dite société a été composé de MM. 

("Cnarlcs LEÇON TE, propriétaire h 
Paris, rue LaiTiile. 49, président ; 

i' Henry BOUTRY VAN 1S-ELSTEYN, 
négociant à Lille, vice-président, 

S Oscar de BUHGGRAFF. avocat, pro -

Srié'aireàParis, rue de la Ferme-des-
alhurins, 52 secrétaire ; 
4» Léonard DA'OEL. juge au Tribunal de 

commerce de Lille : 
s°J-an-Baplislel)ELAïTRE propriétaire 

«Paris rue Saint-Lazare. 57 ; 
6- Auguste Scrive WALLAERT, pro-

priétnireà Lille; 
7' Emile VERSTRAETE, administrateur 

(lel.i Banque dis France, à Lille: 
S" Joies LEFRANCQ. avoué à Lille; 
0» El Adolphe ..LFONT. ancien nolaire 

» «al neiennes, membres ; 
Et que MM. Hippolyle BARTHE, à Pa-

ris, grande ruo des Batigholles, 13, et 
Jules SPYCKET, il Paris, rue des Viein-
Wguslins, 45, ont été nommés : le pre-
mier directeur, et le deuxième sous di-
recteur de ladite société. 
~(3S,7I Signé AIMONT. 

il ne peut faire usage que pour les affai-
res de la société. 

Pour extrait : 
Approuvé : 

; le quat re décembre mil huit cent soixante-

(395) 

Approuvé : 

Approuvé : 

Approuvé : 

ARMET DE L'ISLE. 

E. MEISSONIER. 

C. GRANGENT. 

F GRANGENT. 

Cabinet de M. MARECHAL, 
rue Montmartre, 166. 

D'un acle sous si ing privé, fait double 
il Paris, le quinze, décembre mil huit cent 
soixante deux, enregistré, 

Entre : 
M. Mirlil-Joies-Hippnlyte J ACQUET, 

marchant de, vin-, de neurant à Paris, 
boulevard Magenta, 186, 

Et M François Alphonse ALAVOINE, 
marchand de vins, demeurant à Paris, 
bonlevatd Magenta, 186; 

Il appert : 
Que fa société tonnée entre les sus-

no ornés, 
Sous U raison: AI.AVOP'Eel JACQUET 
Pour l'explpilation d'un fonds de com-

merce de marc and de vins Irait, ur, sis 
à Paris, boulevard Magenta, ISS; 

La nie société, publiée et affichée enn-
l'.irmément à la loi, aétéel est demeurée 
d s onte à parlir-lu huit décembre mil 
huit cenl soixante-deux. 

M. Jacquet n été nommé liquidateur 
avec tous p"* pouvoirs att.ieh s a celle 
qualité el fera ta liquidation au siège de 
la société, boulevardMageuta, <86. 

Pour extrait : 
(396) MARÉCHAL. 

Etude de M" DELEUZE, agréé, 
r e Montmartre, 146 

D'un acle sous seings privés, fait quin-
tuple à Paris, le dix-i-ept décembre mil 
huit cent (soixante-deux, 

Entre MM. : 
Hector GASN 1ER. 
Louis Séraphin CASIEZ, 
El A gustin LAliltlAV, 
Tous trois manufacturiers, demeurant 

à Suresnes (Seine), 
Appert : 

Est dissoute, purement et simplement, 
•à compter du jour de l'acte exilait, la so-
ciété en nom collectif formée entre les 
susnommés , sous la raison sociale : 
GASNIER, CASIEZ, LAR10AN et C'-, avec 
sié(»e social à Suresnes (Seine', rue du 
eort au-Vin. 2, pour l'exploitation d'une 
'■sine d'impression aurétoffes et. d'un ate-
lier de gravure :poui t'induslrie, aux ter-
mes d'un acte s. us seings privés, en dale 
h Paris du seize avril mil huit cenl soi 
xante-deux, enregistré. 

MM Gasnier. Casiez et Laridan sont li-
quidateurs de. ladite sociélé avec les pou-
voirs les plus étendus que comportent ces 
fonctions, et avee faculté de l'exercer soit 
conjointement, soit séparément. 

Pour extrait : 
(381) Signé DELEUZE. 

D an acte sous seings privés, fait en 
quadruple original à Paris, le vingt-deux 
aeccrnbre mil huit cent soixante-deux, 
enrew'.ré audit lieu, le même jour. 

Entre : 
r,V\1aan"Lo,ui.3 AliMET DE L'ISLE, fabri-
NnoLnî Produits chimiques, demeurant à 
logent sur-Marne iSeinel; 
»,« Celestine-Pierrette MEISSONIER, 

ffàluDB1î'.e.t^P.9UM en secondes no-
niiï Jo Wf"?^ GRANGENT, pro-
K.1' ri1 U-e dame aasis|ée et autori-
eNeK, °1U s'eilr .son mari' avec lequel 
8entM04 * ' 00ulevar!l deMa-

SIH» Jea!» Louis-Ernest MEISSO-
tut o'm„ llsto W membre de l'Insli-
*X#uC <i0 1 0rdre 'mpérial do la Lé-
ivfn»d

(
Hr,onneur'- demeurant a Poissy 

E$»?lS.el'-agls?ant cotn,,,° subrogé-
TIUI 4e? 'f01' mineures : Louise-Hen-
&mu& ̂ yigNvM^e^eS-Ber-t 
VlEN; ct Marili-Eugénie-Alice VI-

SeiiLé,é tai' e", «écution d'une jrwsact,on passée entre M. Armet de 

rt«lme part' nZlt ""^rangent et les mineures Vivien 
ep ésen ant Peu M. Jacques-Pierre-Henri 
"viKN,ieUr époux et pere, 
- D autre part; 

de rtr„Hmellt. homologué dans les formes 
ri„ ,r(ïl-Par jugement du Tribunal civil 
mit i,niime' f11 .date dn vingt-huit aoUt tàm S0lxante-dcux, enregistré et 

J1/Ppertce qui suit: 
huit ceni i- for,"ée le vingt octobre mil 
ti r o .'!.c,ul(luante-huit.eii nom collec-
Pour Z £■ M'mH et M- Henri Vivien, 
le -s e ' ommerce des quinquinas, de S*w». alcaloïdes eCde tous les 
sulfate dï Proviennent, notamment du 
socié éi8^111"'"6 , » été convertie en 

Bernant L, M B t!lln™''f's v'vien. repré-
Etri-il Ml Henri Vivien; 

^Mde'L'Iste? C0UeCtif à 1,égard de 

WRftrm„C
1
ial,'i30Hrla formation du-

cun une mïSPî1 ,Vlv:,en ont fourni char 
*nUnu J» i » de rois cent mille francs, 

„„aiPparlemr P0llr le tout à là 
SSdeVVl ?° comP0sait au jour du 
« montant rt» Vlen' et> en conséquence, les reDre"edf,';l, com.mandJte fournie paf 
P»pT?ndre H■riT!fn continuera à » 2K1 toutes les va-
h* i tro è,^,'!1' p-?!lr Prdce, est ici éva-
^«tftSrDJ?18 fraiK'3.valeurpri-
,|a raison l'SLE et c» 
he'^l'ège est établi 

«lion remndniia iof"'*é, dont la modlfi-
mi' huitTen? aU lrente 1,1 "'i décembre 
a'Pr-, i„r ia,

01-'Lante.()t est limitée le-oix-hui|.Jd[lvlermit huit cent soixan 

'tllo^^f-'lsle entrain 

,0'^té et iide L'lsl,e administre seul 1 
<ai «t: ÀRMVT ¥,',, ̂ .signature sociale, 

ARMET DE L'ISLE et f>, et dont 

Etude de M- DELEUZF, agréé, 
rue Montmaitre U6. 

D'un acle sous seings privés, fait triple 
à Paris, le dix-sept décembre mil huit 
ce t soixante deux, 

Entre MM. i 
Hectbr GASNIER. 
Louis Sér.iphin CASIEZ, 
Et Augustin LARIDAN, 
Tous trois manufacturiers, demeurant 

à Suresnes (Seine), 
Appert : 

Il a été formé entre les susnommés une 
société commerciale en nom collectif 
ayant pour objet l'exploilation d'une usi-
ne d'impression surétoffes, et d'un atelier 
de gravure pour l'industrie, 

Le tout sis à Suresnes (Seine), rue du 
Port-au-Vin, a, avec siège audit lieu, 

Ayant commencé au jour de l'acte ex-
trait, pour finir fin février mil huit cent 
soixanle-douze, 

Sous la raison et ta signature sociales : 
GASNTEti, CASIEZ et LARIDAN, 

Ladite signature appartenant à chacun 
des associés, fous trois gérants, à charge 
de n'en user que pour les affaires de la 
sociélé, et de ne pouvoir faire d'achats 
s'élevant à plus de mille francs sans ac-
cord unanime. 

Pour extrait : 
(38a) signé DELEUZE. 

Suivant acte passé devant M" Châtelain 
et son collègue, notaires à Paris, le vingt-
deux décembre mil huit cent soixante-
deux, enregistré. 

M. Eugène BOURGEOIS, négociant, de-
meurant il Paris, rue du Faubourg-Mont-
martre, 19, 

Et M. Victor LECLERC, employé, de-
meurant k Paris, mêmes rue et numéro , 

Ont formé entre eux une société en 
nom collectif pour l'exploitation d'un 
commerce de merceries, rubans, gante-
rie, passementeries, soieries et nouveau-
tés pour modes, en détail, 

La durée de la société a été fixée à six 
ans et deux mois, devant commencer le 
premier janvier mil huit cent soixante-
Irois pour finir le premier mars mil huit 
cent soixante neuf, 

Son siège a été fixé à Paris, rue du Fau-
bourg-Montmartre, 19, dans un magasin 
et dépendances, ct pourra être transféré 
dans tout autre local, 

La raison et, la signature sociales *se 
ront : E. BOURGEOIS et LECLERC, 

La signature sociale appartiendra î 
chacun des deux associés, qui pourront 
en faire usage soit conjointement soit sé 
narément, mais seulement pour les af 
faires de ta société. 

Les associés pourront ensemble ou sé 
parément l'aire tous achats, ventes et 
marchés, souscrire et endosser pour ces 
objets tous billets, lettres de change et 
autres effets de commerce, et en toucher 
le montant. 

(392) CHATELAIN. 

sociale est : ARMET DE 

à Paris, rue Mal 

treize. 
Que la raison sociale ainsi que la si-

gn dure sociale , seront. : BRICOUT et 
FRAISSE, et que cette signature sociale 1 
appartiendra h chacun de» associés;, qui ! à Paris,^ Vue"M»nï.rgueil,'«.""hôtel Saïnt 
ne pourront en user ni teinployer qu'aux; Christophe, le 31 décembre, à 9 heures 
affaires de ladile société et dans son in- i jj» 931 du Vr 
térêt.exclusivement, a peine de nullité' 

comment 4*, tarit, tulle det astemblett rantàCharenton-le-Pont.ruede Paris. 39. 
du faillOit. MM Ut créancieri 1 

AFFIRMATIONS 
Du sieur M ON ET, négociant, demeurant 

même à l'égard des tiers, et da tous dom-
mages-intérêts contre le contrevenant; 

Que le siéae de ladile sociélé est fixé 
a<sage Verdeau, 5, à Pans, dans le fonds 

de commerce appartenant à M"' Rri-
cout. 

Pour extrait : 
(389) FRAISSE. 

Par acte sous signatures privées, fait 
double à Paris le dix- mit décembre uni 
huit cent soixante deux, enregistré, 

Entre : 
M. Henri BLATTER mécanicien, horlo-

ger et labricant de bijoux, demeurant à 
Paris, boulevard Saint oeuis. t Dis. 

El M. Jean-Baptiste Alphonse FERLAT, 
rentier, demeurant à Paris, rue du Châ-
teau 10. section de Montmartre, 

Il appert : 
Qu'il a été formé une sociélé en nom 
illeclif entre MM. Blatteret Ferlât pour 

l'exploilation des procédés mécaniques 
de l'invention de M. Blatter, et principa-
lement pour la l'ahricalioit et la vente de 
bijoux de toute nature; 

Que celte société a été contractée pour 
dix années entières et consécutives, qui 
ont commencé a courir le quinze décem-
bre mil huit cent soixante d.-ux, pour 
finir à pareille époque de l'année mil 
huit cent soixante-do ze ; 

Que la raison sociale et la signature 
sociale seront: BLATTr.R et FERLAT, el 
que chacun des associés pourra faiie 
usage de cette signature pour tous les lie-
soins de la société, sai s pouvoir l'em-
ployer à aucun autre usage, A peine de 
nullité même à l'égard de tiers, et (h 
tous dommages-intérêts contre le contre-
venant; 

Que le siège social est fixé à Paris, bou-
levard Sainl Denis, 1 bis où M. Blatter a 
présentement ses ateliers. 

P"iir extrait : 
(390) FERLAT. 

Par un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le dix-huit décembre, mil 
huit cent soixante-deux, enregistré le dix-
neuf décembre, folio 167, verso case 3, 
par le rec veur, oui a reçu six francs, 

M. Auguste BRÉANT. fabricant de bi-
jouterie de fantaisie en or. demeurant à 
Paris, rue Montpensier, 20 fPalais-Rovall, 

El M. JuI s Léon ROBINET, ancien In 
sliluleur. demeurant à Paris, rue de Va-
lois, 21 (Palais Royal), 

Ont formé entre eux une société en 
nom collectif pour la fahricalion et la 
vente de bijouterie de fantaisie en or. 

Celte société a été contractée pour dix 
années consécutives, à parlir du premier 
janvier mil huit, cenl soixante-trois, sous 
la raison sociale : A. BREANT et ROB1 
NET. 

Le siège de, la société a été établi au 
domicile de M. Bréant, rue Montpensier, 
n 20 

La mise sociale, a été fixée à la somme 
de dix mille francs pour chacun des as-
sociés, soit vingt mille francs au total. 

Chacun des associés a le droit de gé-
rer et administrer. 

La signature sociale appartient à cha-
cun des associés, qui ne peut s'en servir 
que pour les affaires sociales. 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur 
pour la publication. 

Pour extrait : 
ROBINET. 

(388) BRÉANT. 

ERRATUM. 
Dans l'insertion de la sociélé STRAS 

BURGER et LEWINSK1, publiée dans le 
numéro du vingt, il a é té omis, dans le 
paragraphe de l'apport de M.Strasbur 
ger, après le mot « clientèle, » ces mois à 
ajouter : « évalués amiablement à trente 

raille francs. » (398) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 
Les créanciers peuvent prendre gratui 

tement au Tribunal communication de la 
comptabilité des faillites qui les concer-
nent, les samedis, de dix à quatre heures. 

Faillite*. 

Par acte sous signatures privées, fait 
double à Paris le quinze décembre mil 
huit cent soixante-deux, enregistré, 

Entre: 
M"« Léontine-EIisabeth BRICOUT, cé-

libataire majeure, tenant magasin de par-
fumerie, demeurant à Paris, passage Ver-
deau, 5, 

Et M. Antoine FRAISSS, coiffeur, mi-
neur émancipé, demeurant à Paris, rue 
Geoffroy-Marie, n, 

H appert : 
Qu'il a été formé une société en nom 

collectif entre M11" Bricout et M. Fraisse, 
pour l'exploitation du magasin de parfu-
merie appartenant à M"" Bricout, et 
l'exercice de la profession de coiffeur, 
pour la durée de onze années entières et 
consécutives, qui ont commencé à courir 
rétroactivement le quatre décembre mil 

.huit cent soixante-deux, et qui expireront 

DltClABATIONS DE FAILLITES 
Jugements du 15 DEC. 186J, qui dé-

clarent la faillite ouverte et en fixe provi-
soirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur IIABR10UX, commissionnaire, 
ayant demeuré à Paris, rue de Trévise, 15, 
et aujourd'hui sans domicile connu ; 
nomme M. Binder juge-commissaire, et 
M. Qualremère, quai des Grands-Augus 
tins, n. 55, syndic provisoire (N- 1066 
du gr.). 

Jugements du 23 DEC. 1862 , qui dé 
clarent la faillite ouverte et en fixe provi 
soirement l'ouvenure audit jour ; 

Du sieur CHEVALET (Jacques-Antoine) 
tailleur à façon, demeurant à Paris, rue 
Notre Dame-de-Nazareth, 66; nomme M. 
Massez juge commissaire, et M. Bourbon, 
rue Richer, 39, syndic provisoire (N° 109* 
du gr.). 

Du sieur HUMBERT (Alphonse-Mathieu), 
distillateur, demeurant à Paris-Bali-
gnolles, rue d'Orléans, 83; nomme M. 
Girard juge-commissaire, et M. Dutay 
rue Laflltte, 43, syndic provisoire (N° 1095 
du gr.). 

Des sieurs BLOCH (Maurice) et BLOCH 
(Marxi, bimbelotiers, demeurant tous 
deux il Paris, rue de Braque, 2, ayant lait 
le commerce sous la raison : Bloch 
frères; nomme M. Chabert juge-commi-
saire, et M. Sautlon, rue Chabanais, 5, 
syndic provoire (N° 1096 du gr,). 

De la dame GUIONNET (Rose Pinot, 
femme séparée de biens du sieur \ în-
cenl), mde d'habits, demeurant à Pans-
La Villette, rue d'Allemagne, 16; nomme 
M. Massez juge commissaire, et M. Nor-
mand, place Saint-André-des-Arts, 22, 
syndic provisoire (N* 1097 du gr.). 

De ladame.vcuve GRAN1ER (Elisabeth 
Weber, veuve de Adolphe), lingère, de-
meurant i Paris, rue du Rocher. 4; nom-
me M. Bouffard juge-commissaire; et M 
Chevallier, rue Bertin-Poiréo, 9, syndic 
provisoire (N° 1098 du gr.). 

CONVOCATION BK CRÉANCIER*. 
Sont invites d te rendre au Tribunal de. 

Du sieur MINIER (Jean-Baptiste), pa se-
menlier, demeurant à Paris, boulevard 
Bonne-Nouvelle, II, le 31 décembre, à u 
heures |N" 872 du gr ); 

De la société V. TIPHAGNE et O, com-
mis ionnairi's en marchandises, dont le 
siège esl à Paris, rue des Marais-Saint 
Martin, 60, composée de : 1» Victor Ti-
phagne ; 2° Ferdinand Tiphagne, le 30 
courant, à I h ure (N' 856 du gr.). 

Pour «ire procède, tous tu presidencf dt 
«. le iuue-c.ommismire, aux iiérltwution e 
xjjlrmalion de leur» créuncet. 

NOTA. 11 est nécessaire que les crêan 
eiers convoqués pour le» vérification el 
affirmation de leurs créance» remetteiii 
préalablement leurs titres A MM. les syn-
dics. 

CONCORDAT* 
Dusi ur GRIL SAINT JEAN Jean-Fran-

çois , représentant le commerce, demeu-
rant à Paris, passage, du Smmon, galerie 
Mandar. 5, le 31 décembre, à 10 heures 
|N° 537 du gr l; 

Du sieur CLIN'TIAMi" (Pierrei, md de 
vin-, demeurant à Paris La Villette, rue 
de Flandres, 164, le 3o décembre, à 9 
heures N' 19979 du .r.); 

Du sieur CO'IEL (Jean-Louis), embal 
leur, demeurant a Paris, rue de l'Entre-
pôt <9, le 30 décembre, à II heures (N° 
19343 du gr ). 

four entendre le rapport des syndics inr 
'état de la faillite el délibérer sur la for 
nation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
emire déclarer en élut d'union, et, dans et 
terruer cas, être immédiatement consultés 
ant sur les faite de la gestion que sur l'u-
'ilite du maintien ou du remplacement det 
iindlcs : 

Il ne sera admis que les créanciers vé 
nfiés et affirmés ou qui se seront fait re 
ever de la déchéance 

Les créanciers el le failli peuvent pren 
dre au greffe communication du rapport 
les svnuics et du projet de coneordat 

M ssienr- lescré.meteisdusieurCHAUS-
SExOT (Nicolas), fab. de couronne- d'im-
morlelles d-meur .nt à Paris, rue de la 
Roquette, n. 15», sont invités a se rendre 
le 30 déc., A I heure très précise, au 
Tribunal de commerce, salle des assem • 
hlées des créanciers, pour entendre l> 
rapport des syndics sur létal de la fail 
lite, et délibérer sur la formation du 

ncordat. ou, s'il y a lieu, se constituer 
en état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité du 
main tien ou du remplacement des syn-
dics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés, ou qui se seront fait 
relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
lre au greffe communication du rapport 
tes stndics iN» 812 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur FftE-
CAUT iPierre-Etienne-Germain)', md de 
bois dé sciage, demeurant à Paris, m" d'' Lyon, 23 sont huilés a se rendre le 31 
déc.. à 11 heures Irès précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assemblée» 
des créanciers, pour entendre le rapport 
des syndics sur l'état de la faillite, el 
délibérer sur la formation du concordai, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union,et, dans ce dernier cas, être 
immédiatement consultés tant sur les 
laits de ta gestion que, sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

Il ne sera admis que les créanciers vé 
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers el le faillipeuvent pren 
dre au greffe communication du rapport 
des syndics ;'N» 55 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur ROUS-
SE, anc. limonadier à Paris, rue de Ri-
voli, 48, actuellem. cours de Vincennes,40, 
sont invités à se rendre le 30 déc, à 1 
heure très précise, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite, et délibérer 
sur la formation du concordat , ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état d u-
nion, et, dans ce dernier cas, être im-
médiatement consultés tant sur les faits 
de la gestion que sur l'utilité du main-
tien ou du, remplacement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et aiflrmés ou qui se seront v 
relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffecommunication du rapporl 
des syndics (N° 19034 du gr.). 

en retard de, faire vérifier cl d'affirmer 
leur» créances, sont invités à se rendre 
le 31 déc, à 9 heures très précises, au 
Tribunal de commerce de la Seine, salle 
ordinaire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et a l'affir-
mation de leursdites créance» ,N» 19890 
"tu gr.). 

REDDITION DE COMPTES 
Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur DAL1COUT-
BICHARD (Jean), négoc. en vies, demeu-
rant, à. Paris, rue Alibert, n. I, sont in-
vités à se rendre le 31 déc, à 9 heures 
'rès précises, au Tribunal le commerce, 
salle des assemblées des Milites, pour, 
conformément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte définitil 
qui sera rendu par les syndics, le débat-
tre, le clore el l arrêter; le- r donner dé-
charge de h'urs fonctions el donner leur 
avi» sur l'excusabililé du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prend(e au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N< 
•8138 du gr.). 

Messieurs les créanciers composai! 
l'union de la faillite du sieur BUISSON 
(Charles), tapi»sier, demeurant .à Paris, 
me d'Haut, vide, n. 27, sont invités à se 
rendre le 31 décembre, à 10 Heures pré 
cis(s au tribunal de commerce, salit 
■le» assemblées des faillites, pour, con-
'ormémeni a l'art. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitif qu> 
•era rendu par les syndics, te débattre, 
'c clore et l'arrêter ; leur donner dé-
charge de leur» fonctions et donner 
•enr avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA Les créanciers et le failli peu-
fent prendre au greffe communication 
le» compte et rapportdas syndics (N' 
17434 du gr.). 

Messieurs te? créanciers composant 
l'union de la faillite, du slenr RÀHl É, 
nég., demeurant à Montmartre, chaussée 
Clignancourt, place des Hirondelles, S'>nt 
invités à se rendre le 30 décembre, à 
il heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées de» fail-
lites, pour, conformément à l'article 337 
tu Code .le commerce, entendre le comp-
te définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, te dure et l'arrêter ; 
leur donner décharge de leur» fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
tes compte et rapport des syndics (N* 
16261 du gr.l. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieuc MILON 
André Joseph), boulanger, demeurant à 
Paris, rue de Saintonge, n. 34, sont 

vîtes a se rendre le 31 décembre, à 
9 heures très précises. au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le comp-
te définitif qui sera rendu par les syn-
dics, te débattre, le clore et l'arrêter, 
'eurdonner décharge de leurs fonction» 
el dounei leur avis sur l'excusabilité du 
failli 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
les compte el rapport des syndics (N* 
15978 tu gr.). 

Messieurs le» créancier.- composant 
l'union de la faillite du sieur PREVOT 
Joseph), met do nouveautés, demeurant 

a Paris, rue du Faubourg St-Martin,Î33, 
sont invités à se. rendre le 31 décembre, 
à 10 heuies très précise*, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'art. 537 du 
Code de commerce, entendre le compte 

sabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli peu-

vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N-

551 du gr.). 
BMessieurs les créanciers composanl 
l'union de la faillite de la société BI.AN-
CHET et TRIPIER . ayant p.'U'- objet le 
commerce de vins à Paris-Gn nelle, rue 
de l'Entrepôt, n. 8, composée des sieurs 
Jacques Bianchet. et Simon Tripier, sont 
invité» à se rendre le 31 décembre cou-
rant, à 9 heures irès précisée, au Tri 
banal de commerce, salle des assem-
blées des faillites pour, conformément» 
l'article £37 du Code de commerce, en 
tendre le compte définitif qui sera ren 
du pat les syndics, le débattre, le clor. 
31 l'arrêter; leur donner décharge dt 
leurs fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
•les compte et rapport des syndics (N" 
18930 tu «r.!. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union delà faillite de la société HOUS-
SEMATNE, restaurateurs, dont le siège est 
à Pantin, rue de l'Avenir. I. composée 
de: Charles Houssemaine et D"'Adrienne 
Houssemaine, sont invités à se rendre le 
30 déc, à 11 heures très précises, au Tri-
bunal de comni. rce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 du Code de commerce, entendre 
te compte définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le elore et l'arrêter; 
leur donner décharge de leurs fonctions 
el donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe commu' icalion 
de» compte et rapport des syndics (N« 
180 du gr.i. 

Messieurs les 

Laurens, id. — Labitte, conc. — Couil» 
lourd, n dd. de compte. 

MIDI : Varé, rem. à huit.—Neckarsulmer, 
red l. de compte 

ONE HEURE : Dame Mlscopein, remise à 
huit. — Larail-Monlizer, affirm. après 
conc. 

VENTES MOBILIÈRES. 

VENTES PAR AUTOBITÉ DE JUSTICÏj 
Le <8 décembre. 

En l'hôtel des Commissaires - Prisçuw, 
rue Rossini, C. 

Consistant en : 
8793—Comptoir, parapluies et manches, 

etaux, et autres objets. 
Le 26 décembre. 

8796— 200 paquets de café, 100 paquets do 
hicoree, 15 kit. de chandelle-, etc. 

8797— 125 pièces de poterie, faïence, sis 
pièces de cuisine, u»l de ménage, elc„ 

8798— Machines électriques, presse hy-
draulique pompe pneumatique, etc. 

8799— Montres, chaînes, bagues et boucles 
d'or i Iles eu or, glaces, etc. 

8800— 800 stères de bois de chêne et sapin, 
et autres objets divers, etc. 

8801— Bureau, vases, commode, fauteuil, 
c aises el autres uhjets. 

8802— Bureau eu noyer, établis, pendule, 
fauteuils, et divers objets 

8803— Rabols. cloison, établis, chaises, etc. 
8804— Bois, charbon, coke, armoire, com-

mode, rideaux, poêle, etc. 
8805— Comptoirs, café, sucre, chocolat» 

chandelles, bougie, etc. 
B mlevaidde ('Hôpital, 8. 

Lits en fer et en 8*06—Lits en fer et en noyer garnis, ar-
moire, litige, comptoir, elc. 

Boulevard Saint Martin, 13. 
créanciers composant 8807-Cumploirs, billard, glaces, chaises, 

REMISES A HUITAINE. 
Du sW GUERINEAU (Paul), fabr, de 

chaises, demeurant à Paris, rue Amelot, 
172, le 30 Uécembre, à 10 heures (N° 645 
du gr.l; • 

Du sieur SARRON (Charles), limonadier, 
rnc Dauphine. n. 31, le 30 décembre, à 12 
heures (N° 19980 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ouverte 
sur le concordai propose par le failli, l'ad-
mettre, s'il y a lieu, ou assister A la for-
mation de l'union, et, dans ce cas, donne-
leur avis tant sur les faits de la gestion que 
sur l'Utilité du maintien ou du remplacer 
ment des syndics-

U ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
d'.s syndics. 

UNIOX. 
Messieurs les créanciers du sieur BOL 

D1N (John), négoc, demeurant à Paris, 
rue d'Hauteville, n. il, sont invités à se 
rendre le 30 décembre courant, à 9 heu 
res très précises , au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite, et, confor-
mément au 1" § de l'art. 510 et de l'art. 
529 du Code de commerce, s'entendre 
déclarer en état d'union, et être immé-
diatement consultés tant sur les faits de 
la gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés el affirmés, eu qui se seront fait 
relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics (N° 13048 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 
Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur LASSAGNE 
' (Pierre), md de bois de teUge, dameu-

léfinitif qui sera rendu parles syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge, de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

NOTA.Les créanciers el le failli peuvent 
prendre, au greffe, communication des 
compte et rapport des syndics (N" 829 
du gr.). 

Messieurs les créanciers composanl 
l'union de la faillite du sieur LOUBI-
NOUX (Jean), md de chiffons et de peaux 
de lapins , demeurant A Paris, rue du 
Maîîre-Albert, 7, sont invités à se rendre 
le 30 déc, à 11 heures précises, au Tri 
hunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformément 
à l article 537 du Code de commerce, en 
tendre le compte définitif qui sera reDdu 
par tes syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter, leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur l'excu 
sabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndios (N° 

19049 du gr.). 
Messieurs les créanciers composant 

l'uniou de la faillite du sieur DERBE-
TANT (Jacques), ancien limonadier, de-
meurant à Paris, boulevard Bonne-Nou-
velle, 3, ci-devant, el actuellement rue 
Mazagran, la, sont invités à se rendre le 
39 décembre, à 9 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des as-
semblées ries faillites , pour, conformé-
ment à l'article537 du Code de commer-
ce,'entendre te compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N" 
19968 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur DUSSE 
(Célestin), fabr. md vannier, demeurant à 
Paris, r, nichât, 28, sont invités à se ren 
dre le 30 déc, à 11 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des assem 
blées des faillites, pour, conlormément 
à l'art. 537 du Code de commerce, en-
tendre te eompledéfinitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de leurs 
tondions el donner leur avis sur 1 excu 
sabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers elle failli peuvent 
prendre au greffe, communication des 
compte et rapport des syndics (N° 64 
du ar.). 

Messieurs les créanciers composanl 
l'union de la faillite du sieur DUBOIS 
(Joseph-Ainéilée). tapissier à façon, de 
meurant à. Paris, rue Saint-Lazare, n 
148, sont invités à se rendre le 30 dé-
cembre, à I heure très préciso, au Tri 
bunal de commerce, salle des assem 
blées des faillites, pour, confonnémen 
a ! article 537 du Code de commerce, en 
tendre le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le elore et 
l'arrêter; leur donner décharge de leurs 
fonction» et donner leur avis sur l'excu-

l'union de la faillite de la sociélé tVEfi- : tabh s, et autres objels. 
NEAU GAUTH1EB et C'-. ayant pour objet ! Boulevard du Temple, 18. 
l'exploitation d'un brevet d'invention 8808—Tablettes, pipes en écume, bureau, 
pour un genre de fabrication d- briques, presse, tables, chaises, etc. 
dont le, .-iege est il Paris, rue de Bercy- Rue de, Rivoli, 13. 
Saint-Antoine, 83, composé" de : I- 8809—Bureaux, canapé, bibliothèque, ta= 
Jea -Baptiste Gauthier; 2" Louis Al xan- pis, gravun s, peu Iules, etc. 
dre Iverfleaut sont invités à se rendre le Rue Ménilmontaut, 40. 
31 déc.. A 10 heures très précises, au Tri- 8810—Tour et ses accessoires, établi, bat-
bunal de commerce, salle des assemblées tt-rie de cuisine, vaisselle, elc. 
des faillites, pour, conformément a l'ar- Rue de liondy, 17. 
ticle 537 du Code de commerce, entendre 8811—Bureaux, fauteuil, pendule, tables,, 
le compte définitif qui sera rendu par armoire, casiers, elc. 
les syndics, le débattre, le clore et l'ar- Rue'les Trois-Couronnes, 38. 
rêler; leur donner décharge de leurs 8812— oinmode, tables, glaces, fauteuil, 
fonctions et donner leur avis sur l'excu- chevaux et leur» harnais, etc. 
sabilité du failli RUe saint Victor, 15. 

NOTA. Les créanciers et le failli peuvent 8813-Ustensiles de ménage, commode, 
prendre au greffe communication des vuitures, chevaux, l arnais, etc. 
compte et lapport des syndics (N* 10945 Rue Piot, i. 
du gr.). 8814—Lits en fer, pianos, canapé, tables, 

REDDITION DE COUFTS. 8815-Comptoir, bro -s, ustensiles de mar* 
La liquidation (te l'actif abandonné par ! chand de vins, tabourets, elc. 

le sieur LAMV (Léopoldi, entr. de bati- Hue Mouffetard, 233. 
inents, demeurant à Paris, boulevard de 8816—Comptoir. 20 sacs de farine, glaces, 
Strasbourg, n. 24, étant terminée, MM. : pendule, n-imbeaut. etc. 
tes créanciers sont inv ités à se rendre te Rue Boyalo-Saint-Honoré, 18. 
31 déc, à 9 heures très précises, au Tri- 8817—Bibliothèque, eemmnde, secrétaire, 

chiffonnier, jardinière, etc. 
Le 27 décembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Priscurs, 
rue Rossini, 6. 

8*'8—Armoi'e à glaee, comptoirs, perles, 
coinmode-loilelte. pendule, etc. 

SSn-Siatuelics giixce, p'-ndule, chaises, 
u l ttslles de ménagi , etc. 

8820- T'atne-, chaises, commode, horloge, 
et beaucoup d'autres objets. 

8821 —Tables, chaises, buffet, commode, 
armoire, et divers objets. 

8822— Bureau, gravures, buffet, armoire, 
commode, chaises, glace, etc. 

8823— Comptoir, mesures, brocs, appareil, 
à gaz, verrerie, vins, elc. 

8824— Hardcs pour hommes, bureau, car-
lonnier, fauteuils, chaises, etc. 

bunal de commerce, salle des'assem 
blée» des faillites, pour, conformément 
à l'art. 537 du Code de commerce, en-
tendre (e compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le elore, 
l'arrêter èl leur donner décharge, de 
leur^ fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication des 
compte et rapport des syndics (NC 15942 
du gr.). 

La liquidation de l'actif abandonné par 
le sieur PALICARAKl (Georges), négoc. 
commissionnaire, demeurant à Paris, 
rue d'Enghien, 19, élanl terminée, MM. 
les créanciers sont invités à se rendre 
le 30 déc, à 11 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des assem 
blées des faillites, pour, conformément l825-Buffct-éta#re, fauteuils, chaises, 
à l'art. 537 du Code de commerce, en- taP'S- rideaux, pendule glace, etc. 
tendre le comptedéllnitil qui sera rendu . 88ao-Hureaux acajou tables commodes, 
par les syndics, le débattre, le clore,! pendmes, bois de charpente, etc. 
l'arrêter et leur donner décharge de 8827-Piano, pendule, lampe table, bu-
teurs fonctions reau, armoire, cartonnicr, etc. 

NOTA. Les créanciers et le failli peuvent 8828-Appareil à gaz, glaces, brocs, grand 
prendre au greffe communication des tourneau, chaulle-viande, etc. 
compte et rapport des syndics (N* 1051 i 8829-Burcau,, presse, fauteuils, chaises. 
du gr.) 

La liquidation de l'actif abandonné par 
le sieur HOBINOT (Jules-Pierre), md épi-
cier, demeur. A Paris, r. de Ponthieu, H, 
étant terminée, MM. ies créanciers sont 
invités à se rendre le 31 déc, à 9 heu-
res très précises, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des faillites, 

. pour, conformément à fart. 537 du Code 
i ! de commerce, entendre le compte défi-
" nitif qui sera rendu par les syndics, le 

débattre, le clore, l'arrêter et leur don 
ner décharge de leurs fonctions. 1 

NOTA. Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication des 
compte et rapport des syndics (N° 244 
du gr.). 

La liquidation del'actif abandonné par 
le sieur DE30RRE (Nicolas), fabr. de cha 
peaux de paille, demeurant fi Paris, 
rue Bourbon-Villeneuve, n. 3, étant ter-
minée, MM. les créanciers sont invités à 
se rendre le 31 déc, ù 10 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conformé 
ment à l'art. 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera ren-
du par les syndics, te débattre, le clore, 
l'arrêter et leur donner décharge de leurs 
fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication des 
compte et rapport des syndics iN» 17823 
du gr.). 

La liquidation de l'actif abandonné par 
le sieur DELMARQUETTE (Jean-Baptisle), 
tenant hôtel meublé, demeurant à Pa-

aubourg du Temple , n. 63, étant 
terminée, MM. les créanciers sont invi-
tés à se rendre le 31 déc, à 11 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'artiefe 537 du Code de 
commerce, entendre le compte définitif 
qui sera reudu par les syndics, le dé-
battre, te clore et l'arrêter; leur don-
ner décharge de leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N« 
17348 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 26 DÉCEMBRE 1862. 
NEUF HEURES : Hnrlebis, synd. — Legen 

dre, id. —Camena, clôl.— Miraucluux. 
conc—Fleury, id.—Veyrassac, redd. de 
compte. 

BI\ HEURES : Baumel, ouv.—Dame Chré 
tien, clôt.—Alf. Compan et C", id.—Gi-
lardin, id. — Belcourt et C1", redd.de 
compte.—Viannay, clôt. 

ONZE HEURES : Muller, synd. — Levèque, 
ouv.—Clouet, clôt.—Richard, id,—Saint 

tables, machine à vapeur, elc. 
8830— Seaux, entonnoirs, grand tonneau, 

cuves, tables, commode, etc. 
8831— Comptoirs, appareil à gaz, 60 cha» 

peaux, 40 d'enfauts, 60 de paille, cic. 
Bue de Chaillol. 63. 

8822—Commodes, tables, chaises, casier;( 
gravures, verres, lampes, etc. 

Bue de Limoges, 8. 
8883—Tables, chaises, pendules, envirca 

50 serviettes en cuir et chagrin, etc. 
Rue Lallllle, 39. 

8834— Dessus de cheminée, caudélabress 
glaces, lampes, meubles, etc. 

Grande rue de La Chapelle, 62. 
8835— Bureau, tables, chaises, élaux, etc. 

Même rue, n° a3. 
8836— Bureau, armoire, commode, tables 

buffet, guéridon, pendules, etc. 
Rue (les Marais-Saint-Marlin, 48. 

8837— Pendules, bureau, armoire, divan, 
tables, buffet, chaises, etc. 

Rue du Faubourg-Montmartre, 40. 
8838— Armoire à glace, fauteuils, divans, 

guéridon, pendule, glaces, etc. 
Bue de la Ferme, 16. 

8839— Buffet, tables, fauteuils, chaises, 
meubles de salon, lustres, elc. 

Rue de Rivoli, 13. 
8840— Bibliothèque.volumes, fauteuils, ca-

napé, tapis, chaises, glaces, etc. 
Rue de l'Echelle, 3. 

8841— Bureau, bibliothèque, tables, chai-
ses, glaces, et autres olijels 

Rue Royale-Saint-H moré, 15. 
884a—Pendules, glaces, bibliolhèque, fau-

teuils, tables, commode, elc. 
Rue de Bercy, 36, à iwrey. 

8843— Armoire, fauteuils, tables, chaises, 
pendule, et autres objets. 

Rue Boucher, 6. 
8844— Bibliolhèque, glace, chaises, cana-

pés, et quantité d'autres objets. 
Rue Cadet, 44. 

45—SecréUire, glaces, bureau, comp-
toirs, hannetons, pétrins, pelles, elc. 

Grande rue de Passy, 8. 
8846— Lils en fer et en noy'er, matelas, 

draps, traversins, compteur, etc. 
Place publique dTvry. 

8847— Bureau, casier, huffut, chaises, pen-
dule, table, bois à ouvrer, elc. 

A Montreuil sous Rois, place (lu Marché. 
8848— Bureau, armoire à glace, peintures, 

secrétaire, etc. — Cheval, harnais. 
Le 29 décembre. 

En l'hôtel des Commissaires - Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

8849— Descente de lit, fauteuils, aanapé, 
table, huffel-élagère, divan, etc. 

8850— Comptoir, liqueurs, brocs, mesures, 
appareils à gaz, guéridon, elc. 

L'un des gérants, 

N. &U1! LSKASoj 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

DOMAINE DE LA GUE (CtlÀIU'INTE) 
Vente surbaisse de mise à prix, en l'audience 

des criées de la Seine, le 7 janvier 1863, 
Du «MMI.41 ">>: de la Grue, sis communes de 

Montchaude de Reignae ot du Tàire, arrondisse-
ment de Barbezieux (Charente), comprenant: mai-
sons, terres, prés et bois, le tout d'une contenan-
ce d'environ 87 hectares. Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser : 1° à M« LACOHHG, avoué pour-
suivant, à Paris, rue Saint Honoré, 350; 2° à M* 
Acloque, notaire à Paris, rue Montmartre, 146; 
3° à M« Seguin, avoué à Barbezieux ; 4° à M» 
Daviaud, notaire à Barbezieux; 5° à M. Piault, à 
Montchaude, pour visiter ; 6° a M. de Trizay, à 
Paris, rue de Boulogne, 23. (4108) 

PARIS, MAISON DE CAMPAGNE 
A DRAVEIL 

Etude de M» GAULTIER, avoué à Paris, 
rue du Mont-Thabor, 12. 

?; Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, deux heu-
res de relevée, lo samedi 17 janvier 1863, 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue Richer, 44. 
Revenu brut: 20,850 fr. Mise à prix : 250,000 fr. 

2° D'une MAISON 013 CAMPAGNE sise à 
Dîaveil, Grande-Rue, 11 (Seine et-OiseJ. Mise à 
prix : 50,000 fr. 

S'adresser : audit Me GAU ULIER. à Mes Le-
vesquo, Lefébure de Saint-Maur et Lenoir, avoués, 
et à Me Démonts, notaire. (4112) 

DOMAINE ET-MARNE). MAISONS PARIS 
Etude de M* CAULMEB, avoué à, Paris, 

rue du Mont-Thabor, 12. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, deux heu-

res de relevée, le samedi 24 janvier 1863, 

Tît" Du DOMAINE de Vignolles, sis commune 
de Gretz, près Tournait (Seine-et Marne), euteuré 
de murs. Contenance : environ 19 hectares. Mise 
à prix : 125,000 fr. 

2" D'une MAISON sise à Paris, rue Bonaparte, 
55. Revenu brut; 10,064 fr. Mise à prix : 130,000 fr. 

3° Et d'une MAISON sise à Paris,rue doTrévise, 
12. Revenu net: 7,500 fr. Miseàprix : 120,000 fr. 

S'adresser: 1" audit M» GAULLIER ; 2° à 
M0 Mocquard, notaire, rue rie la Paix, 5 ; 3° à M" 
Jozon, notaire, boulevard Saint-Martin, 67; 4° 
M» Ilayaux duTilly, rue Nve-des-Mathurins, 1 
5° et au château de Vignolles. (4113) 

PROPRIÉTÉ A MIS 
Adjudication, sur une enchère, en la chambre 

des notaires de Paris, le mardi 13 janvier 1863, 
D'une PROPRIÉTÉ à Paris, rue de Babylo 

ne, 57, à l'encoignure de la rue de Monsieur. 
l'r lot. Maison d'habitation. Contenance : 1,645 

mètres 21 centimètres. 
Miseàprix: 260,000 fr. 

2« Lot. Terrain. Contenance : 539 mètres78 cent. 
Mise à prix : 107,800 fr. 

S'adresser à M0 FOVARD, notaire à Pari 
rue Gaillon, 20. (4086) 

COMPAGN'l 

HEIN DE FER 

COMPAGNIE ANONYME DU 

mSB DE FER ET M DOCKS 
DE SAINT-ODEN 

Avis* asiï actionnaires. 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires qu'à partir du 2 jan 
vier 1863, de onze heures à trois heures, les di-
manches exceptés, ils pourront opérer au siège 
social, rue de la Victoire, 23, l'échange de leurs 
récépissés nominatifs contre des titres au porteur, 
la conversion de leurs titres au porteur en titres 
nominatifs et le dépôt de leurs titres nominatifs 
ou au porteur dans la caisse sociale, conformé-
ment aux statuts. 

^ DOCKS 
ANONYME DI 

ÏT 
DE SAINT-OIIEN 

Avis aux actionnaire"**. 
La conseil d'administratiou a l'honneur do pré-

venir MM. les actionnaires qu'une somme de 10 
fr. par action leur sera payée à partir du 2 jan-
vier 1863, da dix heures à trois heures, les di-
manches exceptés, à la caisse de la compagnie, 
rue de la Victoire, 23, à compte sur le dividende 
de l'exercice 1862, qui sera fixé par la prochaine 
assemblée générale, et soldé à partir du 1er juil-
let 1863. 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU 

SÏDDKL'ABTRlfiHE,DLiL01IBARWE 
ET DE LÏTALIE CENTRALE 

Le conseil d'administration a l'honneur d'in-
former MM. les porteurs d'obligations de la com 
pagnie que les 374 obligations série A et 104 obli-
gations série C dont les numéros suivent sont 
sorties au tirage qui a eu lieu en séance pnblique 
'à Vienne, le 15 décembre courant. 

Série A. 
N" 38,401 à 38,500 — 100 oblig. 

73,401 à 73,500 — 100 
100,701 à 100,800 t- 100 
120,027 à 120,100 - -K 74 

\ 

33,111 
37,201 

Série C. 
33,114 
37,300 

374 oblig. 

— 4 oblig. 
— 100 

104 oblig. 
Le remboursement de ces obligations sera ef 

fectué, au taux de 500 fr. ou de 20 liv., contre re 
trait du titre original, à partir du 2 janvier 1863, 
aux caisses et dans les monnaies ci-après désignées: 

A Vienne, à la Banque de Crédit, 

A Trieste, chez MM. Morpurgo et Parente, 
En monnaie autrichienne, d'après le cours au-

thentique sur Paris du jour du remboursement ■ 
A Paris, chez MM. de Rothschild frères, 
A Francf'ort-sur-le-Mein, chez MM. A. de Roth-

schild fils, 
A Genève, chez MM. Lombard, Odier et C", 
A Milan, chez M. C E. Brot, 
A Bologne, chez MM. Rizzoli et C°, 
A Venise, chez MM. J. Lévi et fils, 
En francs; 
A Berlin, chez MM. S. Bleichroder, 
En francs ou en thalers calculés à 3 fr. 75 c; 

.A Londres, chez MM. N.-M. de Rothschild'et 
fils, 

En livres sterling. 
Pour toutes les obligations sorties et désignées 

ci-dessus, il ne s ra plus payé d'intérêts à partir 
du l'r janvier 1863. 

Retires accusant réception
 scrviront

 ̂  

Des mesures sont prisc-s m,ir „„„ i 

des intérêts et dividendes Lu Su^^ 
villes de résidence des souscripteurs ans)«« 

Lue grande partie des actions étant «on, ■ 
les versements ne pourront être VrW Wlte, 
qu'au 30 décembre. 9 ^mif que lus. 

SOCIETE DU m 
DE E„A VILLE D'AUBUSSON. 

(LARUE FILS ET ce). 
Emission de 1,550 actions de 100 fr. pour l'ex-

ploitation de la concession accordée par M. le 
maire d'Aubusson, ot approuvée par M. le préfet 
de la Creuse. 

Extrait de la concession : La ville s'engage à 
racheter l'usine et la canalisation à l'expiration 
du privilège (cette clause assure aux capitaux la 
même sécurité que des obligations municipales 
ou des placements hypothécaires). 

Prix du charbon : 6 fr. les 1,000 kilog., à 12 
kilomètres de l'usine; ce bas prix, d'après des cal-
culs sérieux, doit amener un revenu de plus de 
15 pour 100 en pleine exploitation. 

Versements par action: 25 fr. en souscrivant, 
25 fr. à la constitution définitive, 25 fr. fin février 
et 25 fr. fin avril. 

A Paris, chez MM. N. Monteaux et fils, ban-
quiers et changeurs, au Palais-Royal. 

A Àubusson, chez MM. Maymatf Roby et Faure 
banquiers. 

On peut adresser les fonds par lettres chargées; 

de suite, 
'M\ OFFICE b£voûTu

a

<^&'S 
', tète de chemin do fer, ville kT^ 
s, chef-lieu d'arrondissement t > 

CEDF 
Mayenne, 
habitants, «... , • ., ..,,,, >!i; 
12 cantons. - Produit dépassante 000 fr™?* 
25,000 fr. - S'adresser pour les ren£iï^: 

et traiter : 1° à M* Dumontier, notaire à ïZ m% 

g-AM'Aubry, avocat en la même ville ̂  

COMPAGNIE GÉNÉRALE 

TRANSATL\rnp| 
SERVICE POSTAL FRANÇAIS 

DE 

SMMHUZMIE AU 5I\L, 
Touchant à Fort-de-France (Martinique) et <? 

tiago de Cuba. Services annexés sur la 

Billets à prix réduit pour LA HAVANE ainsi miti 
suit: suit: '""'"Wt 

150 fr. cabines do spardeck à 2 couchettes 
l,0^o ir. — à 3 et 4 couchettes. 

650 fr. entrepont. 

Départ de St-Nazaire le 16 de <-haqtt« 
S'adresser, ponr fret et nassases • 

 ..... ajQjj, 
S'adresser, ponr fret et passages • 
A Paris, au siège de la société, place Vendôme 

15, et boulevard des Capucines, Grand-HiWi ' 
A Saint-Nazaire, à M. de Vial, agent. 

M PÉRARD, rue Montmartre, 53, à Parù^Èn 
lU. les employés et les domestiques des deux sexe. 

librairie de £f
s
 HACïï3EaTT«ia

 ET Csîe
#
 boulevard Saint-ftermain, S?, à B*aris, et ekea; les principaux libraires «le l»arïs 

et des départements. 

On peut, en payant la reliure en sus des prix ci-après marqués, se procurer tout reliés les ouvrages compris dans cette annonce. 

ageg illustrés qui vieuueeit fie paraître* 

il PAR LE VTE DE ^iiiiiii/ 

ÉDITION DE GRAND LUXE AVEC 44 DESSINS DE GLSTAV 
Un magnifique volume, cartonné richement, 6© fr. 

ïim DE GRAND LUXE AVEC m DESSINS D'ALFRED DE CUiZON 
Un magnifique volume grand in-4°, cartonné richement, ISS» fr. 

La troisième année de ce magnifique recueil 
forme un splendide volume illustré de gra-
vures par nos meilleurs artistes. 

Prix de la troisième année, brochée. . f5 fr. 

Prix des trois années, brochées . . . 75 fr, 

OUVRAGES BU FORMAT IN-FOLIO, 
précédemment publiés. 

BADÏ ET SES ENVIRONS, 28 grandes lithographies et 29 gravures sur bois, par J. 
Colgnet. Notices par A. Achard. 1 magnifique vol. Relié, 100 fr. 

OUVRAGES BU FORMAT IN-4°, 
précédemment publiés. 

LE TOUR DÎT MONDE, journal des voyages ; publié sous la direction de M. Ed. Char-
ton, et richement illustré par nos plus célèbres artistes. Trois années sont en 
vente. Chaque année, brochée, 25 fr. 

JOURNAL POUR TOUS. Dix volumes. Chaque volume se vend séparément, broché, 
5 fr. 50 c. : relié en percaline, 7 fr. ; en mosaïque, 7 fr. 50 c. 

LA SEMAINE DES ENFANTS. Six volumes. Chaque volume se vend séparément, 
broché, 5 fr. 50 c. ; relié en percaline, 7 fr. ; lr. dorées, 7 fr. 50 c. 

LAUJON (Léon de). Contes et Légendes. 1 beau vol. illustré par G. Doré, Berlall, 
Foulquier, etc. Prix, broché, 10 fr. ; relié en percaline, 12 fr. 

i,r. FOYER SES FAMILLES. Magasin catholique illustré. Années 18C0, 18G1 et 
1862. Chaque année, séparément, brochée, 5 lr. 50 c. 

MANUEL 5 Histoire aussi intéressante qu'invraisemblable de l'intrépide capitaine Cas-
tagnetle. 1 vol., 43 vianettes par G. Doré. Dr., 6 fr. ; relié en percaline, 8 fr. 

OUVRAGÉS 1»SJ FORMAI GRAND IN-S", 
précédemment publiés. 

ABOTTT. Le Roi des montagnes. 1 magnifique volume; illustré de 158 vignettes sur 
bois, par Gustave Doré. Prix, broché, 10 fr. 

BBLEZE : Dictionnaire universel de la vie pratique à la ville ct à la campagne. Un 
beau volume de près de 1900 pages, broché, 21 fr. 

BOUIï.LET : Dictionnaire universel d'histoire et de géographie. Nouvelle édition. Un 
beau volume de 2,008 pages; broché, 21 fr. 

■ROUILIET : Dictionnaire universel des sciences, des lettres et des arts. Nouv. édition 
Un beau volume de 1,750 pages; broché, 21 fr. 

BSART) : Deux années au Brésil, i magnifique vol., contenant 180 vignettes, dessi-
nées par E. Riou d'après les croquis de Biard. Prix, broché, 20 fr. 

BURTON (le capitaine) : Voyages aux grands Lacs de l'Afrique orientale, traduit par 
Mme H. Loreau. 1 beau vol. illustré de 40 vignettes ; broché, 20 fr. 

•301ART : Histoire de France, avec texte, .tableaux synoptiques et 73 gravures sur 
acier. 1 vol., format oblong, broché, 13 fr. 50 c. ; cartonné, 15 fr. 

DUFFSRSN (lord) ; Lettres écrites des régions polaires. Un beau vol. traduit de l'an-
glais et illustré de 20 grandes vignettes; broché, 10 fr. 

FIGUIER (Louis) : Le Savant dm foyer, notions scientifiques pur les objets usuels de 
'a vie. Uu magnifique vol. illustré de 300 vignettes, broché, 10 fr. — Les grandes 
inventions dans les temps anciens el modernes. Un magnifique volume illustré do 
221 vignettes sur bois ; broché, 10 fr. 

SUIMÏEHT (Mme Thècle de) : Le Monde des Enfants, 1 beau vol. traduit de l'alle-
mand par M. Malaure, et illustré de 125 vignettes >ar Jundt, 10 fr. 

LAMARTINE (Alph. de). Jocelyn, un vol. illustré de 150 vignettes, broché, 12 fr, 
LE NOUVEAU MAGASIN DES ENFANTS. — Quatre séries de contes.— 1" série. 

8 contes par Ch. Nodier, Statu, O. Feuillet, Balzac, E. de La Bédollière et J. Ja-
nin, illustrés de 360 vignettes, par Meisionnier, Johannot, Bertall, etc. — 2* série, 
à contes, par Ch. Nodier, G. Sa;id, L. Gozlan, A. de Musset el Sthall, illustrés par 
T. Johannot, Bertall, etc. — 3" série, 3 contes, par Alexandre Dumas, P. de Mus-
set et Ed. Ouriiac ; illustrés par Bertall, Gérard Séguin et Eug. Lacoste, — 4' série, 

||S contes, par Alex. Dumas et Alphonse Karr; illustrés par Bertall et Lorenlz. 
Chaque série forme un beau volume. — Prix de chaque volume broché, 10 fr. 

LIVINGSTONE (le Dr) : Explorations dans l'intérieur de l'Afrique',australe. Un ma-
gnifique vol. illustré de 45 vignettes et de 2 cartes ; broché, 20 l'r. 

SAÎNTINE (X.-B.) : Le Chemin des écoliers. Un magnifique volume illustré de 450 
vignettes par Gustave, Doré, cle. ; broché, 20 fr. 

— La Mythologie du Rhin. Un magnifique volume illustré de plus de 200 vignettes, 
psr Gustave Doré ; broché, 10 fr. 

SAND (George) : Les Romans champêtres, illustrés par Johannot: 1° La Mare au 
Diable; François-le-Chanipi, 1 vol. —2° La Petite Fadelte; André ; la Fauvette 
du Lficteur, 1 vol. Chaque, volume se vend séparément, broché, 10 fr. 

■r AINE iH.) : Voyage aux Pyrénées. Un magnifique volume illustré de 350 vignettes 
sur bois par Gustave Doré. Broché, 20 fr. 

IA TERRE AVANT LE DÉLUGE 
PAR LOUIS FIGUIER 

Un magnifique vol. grand in-8° de 338 vignettes, et accompagné de 7 cartes géologiques, coloriées. 
Prix, broché, 10 francs. 

PAU ERNEST L'ÉPINE (92 AN (JEU} 
Uu beau volume in-8% illustré de 200 vignettes, par Gustave DORÉ. 

Relié en percaline, 18 francs. 

4mm 
Broché, 15 francs; — 

LES RECREATIONS INSTRUCT 
Publiées sous la direction de M. Jules Delbruck, in-8° jésus. Trois séries. 

Prix de chaque série, brochée, 12 francs. 

HISTOIRE POPULAIRE DE LA FRANCE 
L'ouvrage complet formera quatre magnifiques volumes in-4% illustrés de plus de 1,200 gravures 

— Les deux premiers volumes, illustrés de plus de 700 gravures, sont en vente. — 
Prix de chaque volume, broché, 6 francs. 

LBÏÏ 
Format petit in-<i°. — Chaque volume co'ori î et cartonné, 3 francs. 

LES DÉFAUTS HORRIBLES, illustrés par JUNDT : MENTEURS, CURIEUX, etc., 1 vol 
— POLTRON, 1 vol. — LE CALCUL AMUSANT, illustré par BERTALL, 1 vol. 

RIRLIOTHEQUE ROSE ILLUSTREE 
Prix de chaque volume (format in-18) broché, 2 francs ; relié, tranches jaspées, 2 fr. 75 c.; 

relié, tranches dorées, 3 francs. 
EANOVE (F. de) : Les grandes scènes de la na-

ture (48 vignettes). 
SÉGUR (Mm° la comtesse de) : Les bons enfants. 

1 vol. (70 vignettes). 
— Les deux nigauds à Paris. 1 vol. (70 vignettes). 
SSAYNE REID (le capitaine) : Bruin ou le grand 

Chasseur d'ours. 1 vol. (8 vignettes). 

RARRAU (Th.) : L'Amour filial. 1 volume (40 vi-
gnettes). 

CA'S'LSN : La Vie chez les Indiens. 1 volume (2(1 
vignettes). 

CERVENTÈS : Don Quichole. Edition à l'usage 
des enfants. 1 volume (54 vigDettes). 

FOE (F. de) : Robinson Crusoé. 1 vol. (40 vign.). 

LEÇONS ÉLÉMENTAIRES 

SUR L'HISTOIRE NATURELLE DES OISEAU 
Par J.-C. CHENU, O. DES MURS et J. VERREAL'X. — En vente les tomes I" et II. — 

Chaque volume, figures noires, 7 fr.; en couleur, 12 fr. 

OUVRAGES S)H LA BIBLIOTHÈQUE R©SE 

précédemment publiés. 
Prix de chaque volume, broché, 2 fr.; relié, tranches jaspées, 2 fr. 75 c; 

tranches dorées, 3 fr. 

AN3BRSEN : Contes choisis. 1 vol. (-10 vignettes). 
ANONYMES : Douze histoires pour les enfants de 4 à 8 ans (18 vignettes). 
— Les enfants d'aujourd'hui. 1 vol. (40 vignettes). 
— Fêtes d'enfants, t vol. (50 vignettes). 
BAWR (f,ln,e de) : Nouveaux Contes. 1 vol. (40 vignettes). 
B3LEZE : Jeux des adolescents. 1 vol. (148 vignetles). 
BERQUIN : Choix de petits drames et de contes. 1 vol. (40 vignettes). 
aoiTEAU (C.) : Légendes pour les enfants. 1 vol. (42 vignettes). 
CARRAUD (Mm" '£.) : La petite Jeanne. 1 vol. (20 vignettes}. 
CASTILLON (A.) : Récréations physiques. 1 vol. (30 vignettes). 
OHABREUL (M'"e de) : Jeux des jeunes filles. 1 vol. (50 vignettes). 
COLET (MmC L.); Enfances célèbres. 1 vol. (57 vignettes), 
EDGEWORTH (Miss) : Contes de l'adolescence. 1 vol. (22 vignettes). 
— Contes de l'enfance. 1 vol. (22 vignettes). 
FÉ2JELON : Fables. 1 vol. (8 vignettes). 
GENX.IS (Mm« de) : Contes moraux. 1 vol. (40 vigneltes). 
GRÏEHM (les frères) : Contes choisis. 1 vol. (40 vignettes). 
HAUFF : La Caravane. 1 vol. (40 vignettes;. 
— L'Auberge du Spessart. I vol. (40 vignetles). 
HAWTHORNE (N.) : Le Livre des merveilles. 2 vol. (40 vignettes). 
ISLE (M"c Henriiîlled'); Histoire de deux âmes. 1 vol. (53 vignetles). 
LE SAOE : OU I!!as. Edition à l'usage de la jeunesse. 1 vol. (40 vignettes). 
KAVHE-REID (lo capitaine) : Les Exilés dans la foret. 1 vol. (12 vignettes). 
— L'Habitation du désert. 1 vol. (24 grandes vignettes). 
— A fond de cale. (12 grandes vignetles). 
— A la mer! 1 vol. (12 grandes vignetles). 
— Le Chasseur de plantes. 1 vol. (12 grandes vignettes). , 
— Les peuples étranges. 1 vol. (8 grandi s vignettes). 
— Les Vacances des jeunes Boérs. 1 vol. (12 grandes vignettes). 
— Les Veillées de chasse. 1 vol. (43 vignettes). , i 

JTA-PE-CARPAKTIER (M'"e) : Histoires et leçons de chasse pour les enfants (W 
PERRAULT etM'"'s d'Aulnoyet L. de Beaumont: Contes de fées. 1 vol. (40vigneuc ; 
PORGHAT (J.) : Contes merveilleux. 1 vol. (21 grandes vigneltes). 
SÉGUR (M»'« la comtesse de): Nouveaux contes de fées 1 vol. (20 vigneltes). 
— Les petites Jilles modèles. 1 vol. (21 grandes vignette»). 
— Les Malheurs de Sophie. 1 vol. (42 vigneltes'. 
— Les Vacances. 1 vol. (40 vigneltes). 
— Mémoires d'un Ane, 1 vol. (75 vignettes). 
— Pauvre Biaise. 1 vol. ("C vignettes). 
— La Sœur de Gribouille. 1 vol. (70 vigneltes;. . 
SWIFT : Voyages de Gulliver. Edilion a l'usage des ehfantS. 1 vol. (10 vignettes,. 
VlKONT(Cli.J : Histoire d'un navire. 1 vol. (40 vignettes). 

ALBUMS-TR3M. 

Volumes précédemment publiés. 

ABC TRIM. — Alphabet enchanté, illustré par Bertall.
 (

 . 
Fj.EïiRE L'ÉBOURIFFÉ, joyeuses histoires et images drolatiques, traduit de l'alleman , 

(lu Dr Hoffmann, sur la 366" édition. 
LOUSTIC L'ESFIEGLB, Histoire comique et terrible, illustrée par Bertall. 
LES BÊTES, Cours d'histoire naturelle et de morale, illustré par Bertall. 
LE3 DÉFAUTS CORRIULES, Gourmands ct Malpropres, illustrés par Jundt. 
JEAN-JEAN GROS FATAUD, illustré par Pelcoq, 

TOUCHE-A-TOUT, texte et dessins par Bertall. 

L'EHF 
Avec 7S gramles compositions de €1WJ®TAVME IP&IÎÉ. 

Edition de grand luxe contenant la traduction française de P.-A. FIORENTINO et le texte italien. — Un magnifique volume in-folio, cartonné richement, 100 fr. 

Enregistré à Paris, le Décembre 1862. 
Reçu deux francs quarante centimes, IMPRIMERIE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion seus le n» 
Pour légalisation de la signature A. GCYOT, 

Le n>3tw> i|g "* arrondissement, 


